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Préface

Personne ne contestera aujourdhui que lextermination systématique des Juifs par les nazis soit un événement majeur du XXesiècle, et léloignement progressif dans le temps rend plus évidente cette constatation. Sa connaissance par les générations qui nont pas été contemporaines de lévénement est donc une nécessité impérative, car, comme le note, dès son introduction, Joël Guedj: «Si les enjeux historiques sont nombreux, les priorités sont avant tout morales.» Notre système éducatif, comme celui de nombreux pays européens, en a parfaitement conscience puisque le sujet est inscrit dans les trois niveaux denseignement français, à la fin de lécole primaire, à la fin du collège, en troisième, et au lycée. Mais cest un thème complexe et difficile à traiter pour de multiples raisons. La diversité des dénominations, de la «Solution finale» à la Shoah en passant par le génocide ou lHolocauste en est une première preuve, ce que remarque dailleurs notre auteur. Plus que dans dautres événements, il faut savoir bien articuler mémoires et histoire: seule la voix des témoins peut appréhender lincompréhensible et rendre compte dune réalité inhumaine; en même temps, lapproche historique est nécessaire, ne serait-ce que pour réfuter les négateurs, mais surtout pour expliquer les enchaînements qui conduisent à la catastrophe; lhistoire nest pas incompatible avec les mémoires, mais les conforte et met en valeur leur vérité. Cette histoire entraîne différentes interprétations et pose de multiples questions. Le danger danachronisme est permanent. Cest sans doute une raison de la tentation chez certains de passer rapidement sur ces événements, quand ils ne les ignorent pas. Et je névoquerai pas linterférence avec le présent dans les quartiers où coexistent des communautés différentes.

On comprend alors limportance de mises au point précises sur le sujet, bien documentées, claires sans être simplistes: toutes qualités qui se trouvent dans louvrage de Joël Guedj. On sera dabord sensible à la modestie du propos, ne serait-ce que par le titre Introduction à lhistoire de la Shoah; pourtant lauteur a énormément lu, sans jamais senfermer dans sa bibliographie; il sait rendre accessible lessentiel pour un public peu informé en un peu plus de deux cents pages avec un plan efficace qui sait mêler chronologie et thématique. Le recours fréquent à de longues citations permet dentendre une diversité de voix. Le livre nélude pas les questions embarrassantes comme celle des conseils juifs, ou plus difficile encore: qui savait quoi et jusquà quel point? Et derrière cette dernière interrogation, une question plus fondamentale encore: comment expliquer linactivité pour ne pas dire la passivité des Alliés? À chaque fois, le professeur marseillais donne létat des connaissances, présente les explications possibles, expose les thèses en présence; évitant les réponses faciles souvent anachroniques et les jugements sommaires. Il donne ainsi une belle leçon sur la complexité du réel.

*

Il ne faut pas être gêné par lengagement de lauteur clairement affirmé dans son introduction. Lhistorien est toujours dans lhistoire. Henri-Irénée Marrou nous le rappelait dans son livre de réflexion, De la connaissance historique{1}. Quoi que nous fassions, la part de subjectivité subsiste en chacun dentre nous et le moyen le plus sûr de la dépasser est de la reconnaître et de lassumer comme le fait Joël Guedj.

Un point, cependant, surprendra peut-être la place importante réservée à la résistance des Juifs. Prenons le chapitre sur les Juifs français dans la tourmente: la plus grande partie concerne les différents types de résistance et le lecteur découvrira limportance du phénomène. Quil me soit permis à ce propos de dire la résonance quévoquent en moi les références au maquis juif du Tarn où combattit Lucien Lazare, lun des animateurs infatigables de Yad Vashem à Jérusalem et auteur du Dictionnaire des Justes. Joël Guedj remarque à juste titre que limplantation de ce maquis fut facilitée par la présence ancienne de communautés protestantes dans la région. Geneviève Joutard, mon épouse, faisant un film sur les communautés juives de Belfort et Besançon{2}, recueillit le témoignage dun combattant belfortain de ce maquis, Adrien Gensburger, qui lui déclara: «Nous nous sentions un peu chez nous, parce quils avaient le Livre [la Bible].» Pour ma part, je me souviens avec émotion dune rencontre commémorative au cœur du Tarn où les anciens combattants du maquis juif, venus de toute la France et dIsraël, se retrouvaient plus dun demi-siècle après avec leurs camarades protestants et leur chef à tous, de Rouville: on sentait la force dune fraternité malgré la diversité des origines et les différences culturelles.

Je ne pense pas que cette insistance soit liée à un quelconque sentiment communautaire. Dabord elle témoigne dun développement récent de lhistoriographie; plus profondément, cest la réponse à laccusation injuste, mais récurrente, de passivité portée contre les victimes de la Shoah, en particulier par les générations juives suivantes. Mais la raison ultime, je la décèlerai dans la conclusion.

Une conclusion particulièrement réussie. En quelques mots très simples, Joël Guedj explique le caractère spécifique de la Shoah et à partir de là, lorsque cette spécificité est niée, il rappelle le risque, plus grand peut-être que le négationnisme, de la banalisation et du relativisme. À lavant-dernière page de son texte, il y révèle le fil rouge qui la conduit tout au long de son livre et qui explique aussi linsistance sur les juifs résistants, le parti pris délibéré et audacieux qui choquera plus dun: si terrible soit la tragédie, il ne faut pas sy enfermer et ne pas désespérer de lhumanité; ce serait donner raison aux nazis après leur disparition; citons-le: «Une forte lumière éclaire paradoxalement aussi cette époque.» Cette lumière, ce sont les Justes. Les derniers mots sont laissés au bel hommage que leur rendent Jacques Chirac et Simone Veil au Panthéon le 18janvier.

Japprouve totalement ce parti pris qui donne toute son originalité à louvrage. Dabord on ne peut que savoir gré à Joël Guedj de terminer sur une réalité longtemps méconnue qui heureusement depuis quelques années donne lieu à de nombreux travaux. Ce sauvetage ne fut pas seulement lœuvre de quelques personnes. Si importante quait été leur action, elle naurait eu aucune efficacité sans la complicité de leur entourage qui commençait à leur famille, mais qui sest prolongée bien au-delà, à travers une communauté religieuse, un village tout entier, parfois même une ville ou un pays, songeons au Danemark. Lenjeu de cette orientation est beaucoup plus important. Ce livre, à juste titre, sadresse, entre autres, aux enseignants, et par eux aux jeunes générations. Il est nécessaire de décrire cette catastrophe qui «concerne toutes les familles spirituelles, toutes les communautés, et, à vrai dire, chacun dentre nous», mais le pédagogue qui a aussi un rôle éducatif ne peut en rester là. Sil veut éviter que ses élèves soient de simples spectateurs du malheur dautrui avec un fort sentiment dimpuissance, il lui faut montrer que le pire nest pas toujours sûr et quà chaque instant des femmes et des hommes quelconques, en résistant et en sauvant des vies, ont su faire reculer la barbarie et linhumanité et même finir par en triompher. En dautres termes, à travers ces différents exemples, il appelle chacun à la responsabilité et lui apprend que nous sommes tous acteurs dhistoire.

Philippe Joutard


Introduction

«Qui répondrait en ce monde à la terrible tentation du crime, si ce nest lobstination du témoignage?»

Albert Camus.

En 1992, deux semaines après la naissance de mon fils, jeus lhonneur de participer à la Marche des Vivants{3}, dont je veux rapporter ici un compte rendu:

«Cinq jours en Pologne, dix jours en Israël, quinze jours pour revivre cinquante ans dhistoire du monde juif! Lune tragique, lautre enivrante! Tel est lenjeu de la Marche des Vivants à laquelle participent des milliers de lycéens: en tant quenseignant, jai la chance daccompagner un groupe venant de Marseille.

Dabord, il y a Treblinka. Cest le second cimetière juif dans le monde. Si les traces du génocide ont disparu, des centaines de pierres jonchent le sol, chacune delles représentant une communauté assassinée. On sait alors, par ces étendues infinies, que tout un monde nest plus, se trouve réduit en cendres.

Puis vient Maïdanek, où nos pas sont transis par le poids de lévidence. On entre dans le monde de lindicible. La tête retentit de questions. Comment cela a-t-il été possible? Quaurais-je fait à la même époque? Et si cétait mon frère, mon fils, dont je retrouvais ici les vêtements?

Cest avec réticence que nous pénétrons dans les baraques encore baignées dombre et de silence. Une allée centrale entre des milliers de chaussures. Des souliers denfants qui renvoient une image insupportable. Quand la visite du camp de Maïdanek sachève, nous nous assemblons afin de prier. Loffice de laprès-midi, minha, nous procure un certain soulagement. Il est temps de regagner les cars qui nous servent dabris pendant les longs trajets sur les routes défectueuses de Pologne.

Puis, il y a Auschwitz, dont le nom à lui seul suscite tant dappréhension. Depuis 1947, ce site a été le théâtre daffrontements de mémoires concurrentes: catholique, communiste, nationale et juive{4}. Mais après Maïdanek, Auschwitz nous paraît moins éprouvant à cause de son organisation en forme de musée. Pourtant chaque objet que lon nous présente derrière une vitrine est chargé dune histoire. Nous suffoquons devant lexistence de toutes ces preuves. En particulier, sept mille kilos de cheveux qui servent de pièces à conviction{5}.»

Le commentaire du guide polonais paraît superflu. Le décalage entre la froide présentation des faits et le sentiment dun vécu si tragique crée un malaise. On aimerait tant entendre une voix émue nous relater la tragédie, au lieu de cela, on subit une visite froide, stéréotypée, presque indécente. Et les questions précises surviennent. De quoi était composé le ZyklonB? Combien de victimes enfermait-on dans une chambre à gaz? Quel fut le nombre exact de convois, et combien de personnes étaient entassées dans un convoi? Un événement effroyable se déroule alors: une personne faisant partie de lencadrement israélien retrouve une valise portant le nom de sa mère. Cest terrible pour elle et pour nous.

Quelques heures plus tard, la cérémonie du Yomhashoah{6} a lieu dans la synagogue de Cracovie. Ce magnifique bâtiment construit auXIXe siècle montre limportance de lancienne communauté juive. Nos brèves rencontres avec les Polonais ont révélé lampleur des réactions antisémites subsistantes. Mais les regards braqués sur nous, nous marchons avec fierté dans les rues de la ville. Une sorte de revanche pacifique face à ce milieu qui semble encore hostile. Notre présence massive en ces lieux, deux générations plus tard, est déjà une victoire: la meilleure réponse à la tentative dextermination. Quand la cérémonie commence, les gorges nouées par lémotion, nous sommes conscients de vivre un moment historique, de remplir une synagogue restée vide depuis un demi-siècle. Le chant de la Hatikva{7} résonne comme un formidable chant de lespoir.

Le quatrième jour est consacré à cette marche que doivent effectuer plus de cinq mille jeunes Juifs dAuschwitz à Birkenau, environ quatre kilomètres. Au son du chofar{8}, toutes les délégations représentant les composantes diverses du judaïsme mondial défilent sur les routes polonaises. Cette fois en hommes et femmes libres venant commémorer le souvenir de la mémoire de toutes les victimes de la barbarie nazie. Pendant deux heures, les visages sont graves, tendus, toute parole devient superflue. Seule compte notre présence massive, silencieuse et solennelle. Nest-ce pas là la plus belle preuve de léchec de ceux qui voulaient nous exterminer?

Au bout de la marche se tient une dernière cérémonie, pleine de dignité. Si les discours ne sont pas tous compris à cause de lusage exclusif de certaines langues (anglais, hébreu), le message est clair: notre présence nest pas le fruit du hasard, elle est lexpression dune volonté dexister et de transmettre un message de vérité et de justice.

Cest en courant que certains senfuient du plus grand cimetière juif du monde.»

*

«Solution finale» pour les bourreaux nazis, «génocide», selon le terme forgé en 1944 par le juriste polonais Raphaël Lemkin{9}, «holocauste», linnommable extermination des Juifs durant la Seconde Guerre mondiale a plusieurs fois changé de nom. Le mot Shoah{10}, qui vient dun mot hébreu signifiant «catastrophe», ne simpose que dans les années 80 pour marquer le caractère unique de lévénement. En effet, par limportance des tueries, le choix des victimes et la méthode industrielle, la tragédie a atteint un degré de barbarie jamais égalé. Lampleur de ce massacre  à tant dégards irrationnel, perpétré par lune des sociétés les plus civilisées  a été rendue possible par toutes les ressources du progrès.

En 2003, Simone Veil, ancien ministre et présidente de la Fondation pour la Mémoire de la Shoah, rappelait ces faits:

«Aujourdhui les choses ont changé. Il faut toutefois poursuivre inlassablement les recherches historiques sur la Shoah, transmettre cette histoire aux jeunes générations, mais aussi en commémorer le souvenir, en entretenir la mémoire, en ressentir la souffrance […]. La Shoah est notre héritage à tous. Je forme les vœux les plus ardents pour que la mémoire de la Shoah ne soit pas un ingrédient de la bonne conscience, mais quelle inspire à jamais le respect de la dignité humaine et des valeurs fondamentales.»

Si les enjeux historiques sont nombreux, les priorités sont avant tout morales. Pour faire face à lessor du négationnisme, comme lexprime le père Desbois{11} dans sa récente étude sur la tuerie gigantesque des Juifs organisée en Ukraine, il faut établir les faits de façon incontestable: «La minutie est importante. Nous la devons à chacun de ces morts sans tombe.»

Certes, la Shoah touche tout dabord les Juifs, si cruellement éprouvés dans leur dignité et dans leur chair, mais elle interpelle la conscience universelle puisquelle constitue la négation absolue de lhomme. Elle concerne toutes les familles spirituelles, toutes les communautés, et, à vrai dire, chacun dentre nous. Elle apporte au monde cette «sinistre nouvelle», selon lexpression de Primo Levi: la société moderne contient en elle un potentiel de violence inouïe, un degré infini de barbarie. Même si, à la banalité du mal dont lépoque est la démonstration, a répondu, selon le mot de Philippe Joutard commentant le comportement des Justes{12}, ladmirable «banalité du bien».

Jai conçu pour ma part un ouvrage dintroduction qui repose sur des ressorts chronologiques: huit chapitres évoquent la construction et la négation de la mémoire, présentent les différents aspects de cet événement inconcevable, et mettent laccent sur les interrogations et les débats quil ne cesse de susciter. En termes clairs, jai voulu madresser à tous ceux qui veulent savoir, et tout dabord aux jeunes générations.

Ma réflexion est inspirée par une évidence: une tâche délicate, essentielle, incombe aux enseignants{13}. Cest à eux quil appartient de dégager les thèmes majeurs de la question sans opérer de simplification, sans édulcorer certaines données, sans banaliser cette période douloureuse. La presse a parfois rendu compte du fait quil nest pas toujours facile, en raison des tensions communautaires  notamment liées au conflit du Proche-Orient{14} , de parler de la Shoah dans certains établissements scolaires.

Pourtant la prise de conscience de cette réalité reste indispensable et doit permettre une meilleure compréhension des autres génocides. Mais pour prendre en compte cet héritage commun, le devoir de mémoire passe aussi par lexactitude et lobjectivité, en somme, par le devoir dhistoire.


ChapitreI

LA MÉMOIRE ET SES ENJEUX

«Se taire est interdit, parler est impossible.»

Élie Wiesel.

Dès le 20novembre 1945, un tribunal international ad hoc  le Tribunal Militaire International (TMI)  est créé à Nuremberg pour juger les crimes nazis. Pour la première fois, en marge du droit des nations, apparaît la notion de «crime contre lhumanité», un crime imprescriptible bien différent du «crime de guerre», et dont relève pleinement le génocide qui vient de frapper les Juifs. Le 29novembre 1945, est projeté un documentaire reprenant les images tournées lors de la libération des camps de concentration et dextermination par les troupes alliées. Ce film fait forte impression sur les personnes présentes et les accusés. Le journaliste Joseph Kessel relate cet événement:

«Crispés, égarés, incrédules ou rompus, dix visages et derrière ceux-là, dix autres encore, fantastiques rangées émergeant des ténèbres, se tendaient comme magnétisés vers le mur du fond […] alors Goering, vice-roi du IIIeReich, serra ses mâchoires livides à les rompre. Le commandant en chef Keitel […] se couvrit les yeux dune main tremblante. Un rictus de peur abjecte déforma les traits de Streicher. Ribbentrop humecta de sa langue ses lèvres desséchées. Une sombre rougeur couvrit les joues de von Papen. Franck, qui avait décimé la Pologne, seffondra en sanglots{15}.»

À Nuremberg, bien que le concept de «crime contre lhumanité» soit inventé pour la circonstance, les crimes contre les Juifs sont examinés, mais sans jamais occuper une place prééminente. En effet, le jugement final ne comporte que deux pages sur le «crime contre lhumanité» contre 28 sur les «crimes de guerre» et «crimes contre la paix». Au cours des dix mois daudience, les 21accusés présents ne plaident pas coupables. Le verdict rendu le 1eroctobre 1946 prononce onze condamnations à mort, trois acquittements, et des peines de détention.

Certes, les plus hauts responsables nazis de la «Solution finale»  Hitler, Heydrich, Himmler  sont morts, ou bien ont disparu. De plus, certains des plus sinistres assassins nazis seront jugés et exécutés par la suite, dont Ohlendorf, Blobel et Schubert, chefs des unités mobiles dextermination, les Einsatzgruppen, qui ont massacré des milliers de vies en URSS, Rudolf Hoess, commandant du camp de la mort dAuschwitz, et Dieter Wisliceny, adjoint dEichmann et responsable des déportations de Slovaquie et de Grèce. Mais ces procès passeront presque inaperçus, et ne permettront pas de relater dans le détail lhistoire de lextermination de masse.

1. LA MISE EN PLACE DE LA MÉMOIRE

Lextermination des Juifs, dans les années qui suivent la guerre, reste encore à la périphérie de la réflexion sur la Seconde Guerre mondiale. En France, les symboles de la déportation sont Buchenwald ou Dachau pour les hommes, Ravensbrück pour les femmes. En 1945, de ces camps sont revenus plus de survivants que des camps dextermination, ou, par définition, les chances de survie étaient presque nulles.

Une lente prise de conscience

Paru en 1947, le témoignage de Primo Levi{16}, Si cest un homme, ne sortira de lombre que lors de sa réédition, en 1958. Et la renommée ne viendra que plus tard, lorsque le texte aura été traduit et édité en plusieurs langues.

Le souvenir du génocide est dabord entretenu par la publication des récits de rescapés{17} et lérection des premiers monuments commémoratifs. Au début des années50, deux études importantes cherchant à expliquer la tragédie sont publiées, lune en Angleterre par Gérard Reitlinger, lautre en France par Léon Poliakov{18}.

En 1953, à Jérusalem, est créé le centre de Yad Vashem («un nom éternel»). La Knesset vote la loi sur la Shoah et lhéroïsme, en hébreu guevoura, et accorde à ce centre la fonction de réunir, de rechercher et de publier lensemble des faits. Ce volontarisme politique favorise lessor du devoir de mémoire durant une période dominée par un besoin doublier lhorreur et par une stratégie générale doccultation. Ainsi, on entreprend de rassembler des masses de documents et de fonder des instituts chargés de les abriter et de les étudier.

Cependant, rares sont les informations qui atteignent un large public, et mis à part un petit cercle de survivants, les historiens ont tendance à ignorer la question. Ce manque dintérêt suscita la crainte que la Shoah ne tombe dans loubli. Cest le témoignage dÉlie Wiesel, La Nuit{19}, publié en 1958, qui apprendra à Pierre Vidal-Naquet, fils de deux Français juifs qui ont trouvé la mort à Auschwitz, la distinction entre camps de concentration et camps dextermination. La plupart des ouvrages généraux mentionnent à peine le massacre des Juifs dEurope ou le citent en passant, comme une atrocité supplémentaire commise au cours dune guerre particulièrement cruelle. La spécificité du génocide juif ne sera pas non plus reconnue par Staline. Les dirigeants soviétiques le considèrent eux aussi comme un élément dans un tout, un «détail» en quelque sorte.

En 1961 commence le procès de lancien nazi, Adolf Eichmann{20}, surnommé le «Grand Exterminateur» par Simon Wiesenthal{21}. Eichmann fut enlevé par des agents secrets israéliens en Argentine, et amené en Israël pour un procès retentissant qui permettra de placer la Shoah dans la perspective historique qui lui revient. Les débats fourniront, en même temps que la mise en accusation dun des principaux coupables, une récapitulation impressionnante de la persécution et de lassassinat des Juifs dEurope.

Pour la première fois, la parole est donnée aux témoins, 111au total, qui deviennent les principaux acteurs de la transmission du souvenir. À cette occasion, le Premier ministre israélien, David Ben Gourion, déclare: «Nous voulons que les nations du monde entier sachent.» Et il ajoute: «[…] il est nécessaire que la jeunesse de notre pays se souvienne de ce qui est arrivé au peuple juif. Nous voulons quils connaissent les faits les plus tragiques de notre histoire.»

Certes, avec la question des réparations et le procès Kastner{22}, la Shoah avait déjà fait irruption au cœur même de la scène politique israélienne. Mais le procès dEichmann marque un tournant capital dans la représentation mentale de cette douloureuse période, non seulement pour Israël, mais pour le monde entier. Le livre de Hanna Arendt, Eichmann à Jérusalem{23}, provoquera un débat passionné parmi les historiens, notamment à propos du manque de lucidité politique de la plupart des dirigeants des Conseils juifs{24}. Dès lors, la recherche progresse à grands pas, justifiant pleinement les intentions des organisateurs du procès.

En 1961, Raul Hilberg avait publié, aux États-Unis, La Destruction des Juifs dEurope, fondée sur une lecture magistrale de documents allemands{25}. Il sagissait dune véritable synthèse du processus de destruction. Cet ouvrage fit date et connut diverses rééditions. Des dizaines de chercheurs se mirent au travail dans de nombreux pays occidentaux.

En 1963, lInstitut israélien de recherches et de commémoration de la Shoah, Yad Vashem, crée le Département des Justes. Une commission, présidée par un des juges de la Cour suprême dIsraël, a la charge de délivrer le titre de «Justes» à ceux qui ont aidé ou sauvé des Juifs pourchassés. Au 31janvier 2008, on compte 22211 «Justes parmi les nations», dont 6086Polonais{26}, 4863Hollandais, 2833Français, 2213Belges…

En 1967, la guerre des Six jours fait craindre la destruction de lÉtat dIsraël et ravive la mémoire du génocide, désormais inséparable de lidentité juive. La transmission du souvenir des persécutions devient une priorité pour tous.

Depuis 1968, lInstitut Yad Vashem organise de nombreuses conférences. Celles-ci, publiées annuellement, les Yad Vashem studies, constituent une véritable mine darticles historiques.

Le combat des militants de la mémoire reste longtemps solitaire, en particulier celui de Beate et de Serge Klarsfeld{27}. Ceux-ci, inlassables chasseurs de nazis, fondent en 1979 une association chargée de défendre les intérêts des enfants de déportés, Fils et Filles de Déportés Juifs de France (FFDJF). Ce combat va peu à peu gagner du terrain. Plusieurs grands procès de criminels de guerre en Allemagne même rappellent alors lexistence du passé. La justice va jouer un rôle déterminant de vecteur de mémoire, et ceci jusquà nos jours.

Un groupe de jeunes historiens allemands commence à se faire entendre. LInstitut Für Zeitgeschichte de Munich et sa très respectée revue trimestrielle permettent à de jeunes universitaires de faire connaître leurs travaux. À Stuttgart, en 1984, se tient une rencontre internationale dhistoriens sur les origines de la «Solution finale», mettant au jour un débat entre les intentionnalistes et les fonctionnalistes. La question porte sur le fait suivant: lextermination des Juifs par les nazis a-t-elle été programmée dès le début, ou bien fut-elle le huit de circonstances spécifiques?

Grâce à lensemble de ces travaux, nous sommes dorénavant en présence dune littérature considérable sur la Shoah. Une récente bibliographie sélective sur le seul Auschwitz recense plusieurs milliers de titres.

En 1970, à loccasion dun voyage officiel, le chancelier ouest-allemand, Willy Brandt, accomplit un geste symbolique en sagenouillant devant le monument commémoratif du ghetto de Varsovie.

La prise en compte mémorielle du génocide se développe dans tous les pays européens. Aux États-Unis, existe depuis avril 1993, à Washington, limpressionnant Mémorial de lHolocauste. Depuis la chute du communisme, dans les pays anciennement socialistes, de nouveaux centres voient le jour, comme à Moscou où est fondé, en 1991, le Centre sur lHolocauste pour la recherche et léducation.

Afin de renforcer le dialogue judéo-chrétien, le Vatican a pris plusieurs initiatives pour marquer sa repentance. Lors du concile de VaticanII (1962-1965), le pape JeanXXIII reconnaît la responsabilité de lantijudaïsme séculaire de lÉglise  bien sûr très différent de lantisémitisme racial  dans la mise en marche des persécutions contre les Juifs{28}. Jean-PaulII effectue deux visites dans une synagogue de Rome, et publie un texte en 1998, Nous nous souvenons: une réflexion sur la Shoah, sur lhistoire des offenses faites aux Juifs{29}.

Le cinquantième anniversaire de la libération du camp dAuschwitz par les troupes alliées fut loccasion de multiples rencontres internationales. Un Mémorial de lHolocauste, ou «Mémorial aux Juifs assassinés dEurope» (Denkkmal für die ermodeten Juden Europas), contenant le nom des victimes fourni et recensé par Yad Vashem, est inauguré, le 10mai 2005, à Berlin{30}. En juin 2006, le président Jacques Chirac inaugure à Paris le mur des 2740Justes français qui participèrent au sauvetage des Juifs.

Le 23janvier 2007, lassemblée générale de lONU adopte la résolution 61/L.53 condamnant la négation de la Shoah en ces termes:

«Notant que le 27janvier a été désigné par lOrganisation des Nations unies Journée internationale de commémoration en mémoire des victimes de lHolocauste:

1.Condamne sans réserve tout déni de lHolocauste.

2.Engage vivement tous les États membres à rejeter sans réserves tout déni de lHolocauste, en tant quévénement historique, que ce déni soit total ou partiel, ou toute activité menée en ce sens.»

Lécran de la mémoire

Le cinéma participe également à la construction de la mémoire collective du génocide. Les œuvres cinématographiques sorganisent autour de deux pôles, celui de lhistoire et celui de la fiction. Les deux approches se rejoignent parfois.

Dans son ouvrage, LHistoire infilmable{31}, Vincent Lowy compare trois œuvres essentielles sur lextermination: Nuit et Brouillard dAlain Resnais et Jean Cayrol, Shoah de Claude Lanzmann, et La Liste de Schindler de Steven Spielberg. Ces films correspondent aux trois phases de la perception historique qui se sont succédé depuis 1945. Bien quils aient été conçus en opposition les uns par rapport aux autres, ils ont fortement influencé la vision du fait exterminateur.

•Première phase: une histoire oubliée

De 1945 à 1955, on observe un certain vide: dans les premières années daprès-guerre, le cinéma se tourne vers le thème de la Résistance, et la déportation est un sujet à peine abordé. En 1956, soit une décennie après la libération des camps, un film documentaire de trente-deux minutes dAlain Resnais et de Jean Cayrol{32}, Nuit et Brouillard, paraît sur les écrans. Lobjectif est alors de frapper les esprits et de susciter une réflexion, mais lextermination des Juifs est à peine effleurée.

•Deuxième phase: le retour de la mémoire

Les années 60 sont marquées par un réveil de la mémoire. Deux films sont à citer: Le Temps du ghetto de Frédéric Rossif (1961), et Le Vieil Homme et lEnfant de Claude Berri (1967).

La décennie 1970 suscite des œuvres majeures: Le Chagrin et la Pitié de Marcel Ophüls (1969), Lacombe Lucien de Louis Malle (1974). Une série de télévision américaine de Marvin Chomski, Holocauste (1979), provoque une vive émotion, notamment aux États-Unis et en Allemagne fédérale.

En 1985, Shoah de Claude Lanzmann construit un véritable monument de mémoire et donne un nom à lévénement.

•Troisième phase: la diversité des éclairages

Deux films sinspirent de faits réels. Le premier, en 1987, Au revoir les enfants, un film de Louis Malle, évoque le rôle du clergé séculier{33} parfois engagé dans le sauvetage des enfants.

Le second, en 1993, La Liste de Schindler, met en scène un industriel tchèque, membre du parti nazi, qui avait pour objectif premier demployer la main-dœuvre juive dans son usine. Mais témoin de la liquidation du ghetto de Cracovie, il va tout tenter pour sauver le millier de Juifs travaillant pour lui. Il sera reconnu «Juste parmi les nations» en 1963. Cette œuvre de Steven Spielberg connaît un succès mondial.

En 1998, La Vie est belle de Roberto Benigni, film conçu comme une fable philosophique et une réflexion sur la barbarie, montre le triomphe de lintelligence sur loppression.

En 2003, Le Pianiste de Roman Polanski, œuvre remarquable de minutie et de vérité tiré du témoignage de Wladyslaw Szpilman, raconte la vie dans le ghetto de Varsovie. Le cinéaste, qui a connu Varsovie sous les bombes alors quil avait six ans, a déclaré: «Jai un peu limpression que tout ce que jai fait avant était une espèce de répétition pour faire ce film{34}.»

Cependant, les films sur cette période sont si nombreux quil ne saurait être question de les évoquer tous{35}.

Le rôle des procès:
Barbie, Touvier, Papon

Le 11mai 1987, à Lyon, souvre le procès de lancien criminel nazi, Klaus Barbie. Pour la première fois en France, un homme doit répondre devant une cour dassises de faits relevant du «crime contre lhumanité». Klaus Barbie fut chef de la Gestapo de Lyon entre novembre 1942 et août 1944. Des charges effrayantes pèsent sur lui. À son arrivée à Lyon, le SS numéro 272284, chef de la sectionIV de la Gestapo, a déjà une solide réputation: à son tableau de service, la chasse aux Juifs à Amsterdam, puis une «mission» à Gex, près de la frontière suisse.

Cest à Lyon, toutefois, que sa folie meurtrière va le mieux sillustrer. Il applique la devise dHitler: «Je pourrirai le pays que joccuperai, je ferai dénoncer les uns par les autres, et je serai le dénonciateur des uns en les désignant comme les dénonciateurs des autres […]. Je sèmerai la boue.» Barbie est accusé de crime contre lhumanité pour des faits précis. Dabord, le 12février 1943, il organise la rafle de lUGIF (Union Générale des Israélites de France) où 86 personnes sont arrêtées, et déportées à Auschwitz, dont le père de Robert Badinter{36}, ministre de la Justice sous François Mitterrand. Il ny aura aucun survivant. Puis la déportation de 44enfants juifs cachés à Izieu, dans lIsère, le 6avril 1944. Le télex envoyé par Klaus Barbie constitue un document essentiel pour le procureur. En troisième lieu, lenvoi vers le camp dAuschwitz dun ultime convoi, le 11août 1944, de quelque 600personnes, essentiellement des Juifs.

Au total, le bilan est énorme. En deux ans, Barbie est responsable de 4342meurtres, de 7591Juifs déportés, et de 14311résistants arrêtés et torturés.

À la fin de la Seconde Guerre mondiale, grâce de nombreux réseaux, Klaus Barbie avait pu se réfugier en Bolivie. Lancien officier SS de Lyon, recruté par la CIA dans le contexte de la Guerre froide, avait réussi à bien vivre et à faire oublier son passé. Les services français lavaient pourtant repéré dès 1963. Et si, en 1972, les Klarsfeld sont de nouveau sur sa trace, ce nest quen 1983 que la justice peut le faire incarcérer et le juger.

Au cours du procès, les faits de laccusation sont niés par Barbie. Le bourreau prétend avoir oublié. La défense menée par lavocat Jacques Vergés repose sur la révision de lhistoire de lEurope nazie. Sa démonstration sappuie sur une conception des faits qui tend à se répandre: il sagit, au nom dune justice égale pour tous les peuples, de banaliser les crimes commis par les tortionnaires hitlériens. Lavocat met au même niveau, par exemple, les exactions de larmée française en Algérie et la politique dextermination systématique des Juifs au cours de la Seconde Guerre mondiale.

De façon générale, les procès tardifs des anciens collaborateurs comme Touvier{37} et Papon{38}  Bousquet{39} est un cas à part car il sera assassiné avant son procès  marquent un fort retour du refoulé dans lespace public français. Il faut signaler une certaine réticence au plus haut niveau de lÉtat à instruire ces procès et à reconnaître la responsabilité de lÉtat français. La détermination des époux Klarsfeld est à lorigine de toutes ces actions en justice.

Selon lhistorien Henry Rousso: «Le déploiement à grande échelle de politique de repentance et de réparations de crimes commis par le IIIeReich peut induire une illusion rétrospective: compte tenu de lénormité de lampleur des crimes nazis, la prise de conscience collective était à terme inéluctable; et ce qui sest produit à compter des années 1970 naura été quun juste retour des choses au regard du silence relatif qui a entouré la question de la Shoah depuis 1945{40}.»

2. LA NÉGATION DE LA SHOAH

Cependant, la mémoire de la Shoah va susciter dans le temps même de son élaboration le développement dun déni négationniste. Selon le propos de Louis Janover: «Aux yeux de la sagesse populaire, il faut le voir pour le croire. Les scientifiques peuvent ne pas voir une chose et croire quelle existe. Pour les révisionnistes, il suffit de la voir pour douter de son existence. Plus encore, les négationnistes en tireront aussitôt la preuve de son inexistence{41}.»

Le terme «négationnisme{42}» simpose en 1987, lorsque des historiens lutilisent afin de montrer la singularité du phénomène. Le négationnisme est un révisionnisme, mais celui-ci ne saurait être confondu avec dautres formes de révisions historiques tout à fait honorables, par exemple la Révolution française revue par François Furet, ou la vision de la Guerre froide reconsidérée par les nouveaux historiens américains.

Le négationnisme désigne la pensée et laction de tous ceux qui nient la politique nazie de lextermination des Juifs durant la Seconde Guerre mondiale et lexistence des moyens des tueries, les chambres à gaz. Les négationnistes qualifient de «mythologistes de lextermination» les historiens qui tentent de reconstruire le processus du génocide. Le négationnisme est aujourdhui devenu un sujet de recherches universitaires: Nadine Fresco{43} a consacré une grande partie de ses travaux à la vie et à lœuvre de Pierre Rassinier. Lhistorienne américaine Deborah Lipstadt{44} a également publié des livres pionniers dans ce domaine.

Au lendemain de 1945, aucun responsable de la «Solution finale» ne nie les faits de lextermination, que ce soit lors des procès ou dans les témoignages écrits ou oraux, car la négation après la défaite aurait été inutile et dérisoire. Mais à la fin des années 70, la mise en cause du génocide des Juifs émerge dans lespace public. En octobre 1978, lancien Commissaire aux Questions Juives de lÉtat français, Louis Darquier de Pellepoix, donne depuis lEspagne un entretien à LExpress. Il y déclare: «À Auschwitz, on na gazé que des poux{45}.»

En fait, le négationnisme prend un réel essor lorsque lextermination des Juifs devient un événement central dans la conscience collective. La Shoah, en tant que sujet spécifique, nous lavons vu à propos du cinéma, saffirme dans les années80, mais au même moment, le négationnisme se fait particulièrement virulent en France.

Mais quelles sont les sources du négationnisme? Qui sont les hommes qui incarnent ses débuts? Comment se développe cette idéologie après la mort de son principal artisan, Paul Rassinier? Quels sont les moyens et les méthodes utilisés par les faussaires adeptes de la négation?

Sources et inspirateurs de la négation

Aux sources de la négation, un fait troublant. Les criminels nazis ont tenté de masquer et de détruire autant quils le pouvaient toute preuve tangible de leurs crimes dans les camps dextermination polonais: Auschwitz, Treblinka, Maïdanek, Sobibor, Belzec et Chelmno. Ils ont utilisé un vocabulaire codé, et ont organisé les opérations dans le secret absolu{46}.

Pourtant, en quelques chiffres tout est dit. Pour ne considérer que la France, 63000personnes non juives sont déportées vers les camps de concentration allemands, presque deux tiers dentre elles reviennent. Quant aux 76000Juifs déportés, seulement 2500 dentre eux ont survécu{47}. La proportion parle delle-même.

Deux hommes, lun venu de lextrême droite et lautre de lextrême gauche, vont incarner dabord séparément, puis ensemble, les débuts du négationnisme: Maurice Bardèche et Paul Rassinier.

Le premier fait loraison funèbre du second en juillet 1967. Maurice Bardèche, beau-frère de Robert Brasillach  lui-même écrivain collaborationniste et éditorialiste du journal antisémite des années30, Je suis partout , participe aussi à la fondation, en 1951, du Mouvement Social Européen, une organisation internationale néofasciste.

Dans sa Lettre à François Mauriac{48}, parue en 1947, il sen prend à la fois à lépuration et à ce quil appelle le «mythe de la Résistance». Les années suivantes, il publie deux nouveaux livres qui font de lui le précurseur du négationnisme daujourdhui: Nuremberg ou la Terre promise{49}, NurembergII ou Les Faux-Monnayeurs{50}. Ce dernier livre sera saisi et interdit à la vente dès sa parution. Son but principal est de blanchir les collaborateurs et de réhabiliter la collaboration dÉtat pratiquée par le gouvernement de Vichy.

Au début des années 60, Bardèche devient léditeur de Paul Rassinier, auteur que les négationnistes considèrent comme le père fondateur de leur mouvement.

Né en 1906, Paul Rassinier adhère, en 1922, au parti communiste français. Il en est exclu dix ans plus tard pour «gauchisme». Il devient alors membre de la Section Française de lInternationale Ouvrière (SFIO). À lextrême gauche du parti en 1938, il se retrouve aux débuts du conflit dans le camp des munichois, mais ne les suit pas dans leur dérive vers le vichysme. Il participe au mouvement de «Libération Nord» fondé en zone occupée. Le 30octobre 1943, il est arrêté par la Gestapo, puis torturé et déporté à Buchenwald et à Dora, deux camps de travail et de concentration: il en revient totalement invalide.

Après la guerre, Paul Rassinier, qui subit plusieurs échecs électoraux, se retire de la vie politique. Il publie alors une série douvrages dénonçant ce quil appelle les «mensonges de la littérature concentrationnaire». En 1948, il publie Passage de la ligne{51}, son expérience personnelle à Buchenwald et à Dora. Sa thèse se réduit à ceci: tout ce dont on accuse les nazis dérive de la «tendance naturelle à lexagération de la part de ses victimes».

Deux ans plus tard, Rassinier publie Le Mensonge dUlysse{52}, dans lequel il met en cause les témoignages danciens déportés tels ceux de David Rousset{53}, dEugen Kogon{54}, ou de Louis Martin-Chauffier{55}. La préface du livre est signée Albert Paraz, rédacteur du journal dextrême droite, Rivarol. Après avoir dénoncé les mensonges de témoins communistes, Rassinier va peu à peu déplacer ses attaques contre le génocide des Juifs. Rivé à son pacifisme des années 30, il dénonce inlassablement la culpabilité des vainqueurs de la Grande Guerre dans le déclenchement du second conflit mondial et met tout particulièrement en cause la responsabilité des Juifs{56}.

Selon Rassinier, sans la puissante et néfaste influence du judaïsme mondial, ce conflit aurait pu être évité. Tout en continuant de collaborer à des journaux antimilitaristes et anarchistes, il poursuivra son travail de dénonciation des témoignages danciens déportés, jusquà sa mort en 1967.

Robert Faurisson, lhéritier de Rassinier

Après mai 68, le négationnisme va connaître en France une décennie deffacement de la place publique quasi totale. Si lantisémitisme semble bâillonné, avec lentrée en scène de Robert Faurisson, en 1979, il fait un retour fracassant.

Enseignant de lettres dans un lycée puis dans une université, auteur dessais de critique littéraire, Faurisson, à partir des années70, essaie de faire parler de lui et de ce qui est peu à peu devenue son unique obsession, le génocide des Juifs par les nazis.

Pour y parvenir, il inonde les rédactions des journaux de textes dactylographiés dans lesquels il sacharne à démontrer quil ny a pas eu de chambres à gaz dans les camps. Grâce à ses rencontres avec une poignée de militants de lultra-gauche, il parvient à se faire publier. Ainsi commence la deuxième période de lhistoire du phénomène négationniste.

Pour évoquer cette période, il nous faut jeter un coup dœil rétrospectif sur un courant marxiste particulièrement minoritaire, le courant bordiguiste, du nom dun des fondateurs du parti communiste italien, Amadéo Bordiga.

En 1960, la poignée de militants constituant ce courant en France, qui se considèrent comme les uniques héritiers de la pensée de Marx, publient dans leur revue un article intitulé «Auschwitz ou le grand alibi{57}». Sans nier la réalité du génocide, ils y expliquent que ce nest pas parce quils étaient juifs que les Juifs ont été exterminés, mais parce que leur éviction permettait de perpétuer lexistence du capitalisme: «La petite bourgeoisie réagit en sacrifiant une de ses parties, espérant ainsi sauver lexistence des autres.»

Le génocide aurait été utilisé après la guerre comme un alibi par les impérialistes vainqueurs des nazis. Cette opération de «duperie impérialiste» serait destinée à désigner aux prolétaires un faux ennemi: le fascisme. Il convient donc de dénoncer, aux yeux des masses, lédifice mensonger que constitue lantifascisme.

En 1970, larticle cité plus haut est publié de nouveau sous forme de brochure par un certain Pierre Guillaume qui, cinq ans auparavant au Quartier latin, a créé une petite librairie, «La Vieille Taupe{58}», où des militants gauchistes viennent sapprovisionner en livres et brochures révolutionnaires.

Or, voilà que dix ans après la flambée de mai68, Pierre Guillaume découvre les travaux de Robert Faurisson auquel le quotidien Le Monde na pas hésité à ouvrir ses colonnes{59}. Découverte décisive: laudacieux démystificateur de textes sattache désormais à nier lextermination des Juifs et à réfuter lemploi des chambres à gaz quil traite de «simple rumeur» (29décembre 1978). Dans cet article intitulé «Le problème des chambres à gaz ou la rumeur dAuschwitz», il écrit:

«Jusquen 1960, jai cru à la réalité de ces gigantesques massacres dans les chambres à gaz. Puis à la lecture de Paul Rassinier, ancien déporté résistant et auteur du Mensonge dUlysse, jai commencé à avoir des doutes. Après quatorze ans de réflexions personnelles puis quatre ans dune enquête personnelle, jai acquis la certitude comme vingt auteurs révisionnistes que je me trouvais devant un mensonge historique.»

Faurisson est certes éloigné de la rhétorique de Guillaume. Il fréquente plutôt les cercles qui font «leur miel» de vigoureuses attaques contre le «lobby sioniste mondial». En 1979, il donne une conférence devant les membres de la National Alliance, le parti néonazi américain fondé par William Pierce, une autre lors de la première convention révisionniste qui se tient à LosAngeles du 31août au 2septembre. Faurisson y présente une communication sur «les techniques de gazage», et retrouve là Udo Walendy, ancien membre du comité exécutif du NPD, le parti néonazi, Augustin App, rédacteur de The Voice of German American et auteur de pamphlets diffusés par léditeur néonazi Liberty Bell, et Arthur Butz, célèbre auteur révisionniste{60}. La convention négationniste organise un concours cynique, offrant un prix de 50000dollars à qui ferait la preuve que des chambres à gaz avaient été mises au point par les nazis pour tuer des Juifs.

Faurisson va rapprocher plusieurs courants: ce que lultra-gauche bordiguiste revisitée par Pierre Guillaume na osé concevoir jusque-là que comme une ruse de limpérialisme devient une pure invention des sionistes, véhiculée par la propagande des vainqueurs de la Seconde Guerre mondiale. Conquis par tant daudace, Pierre Guillaume rassemble autour de luniversitaire quelques théoriciens de son acabit. Ensemble, ils se consacrent totalement à leur combat. À la fin des années70, Faurisson et les Vieilles taupes{61} passent de la dénonciation dAuschwitz comme alibi du capitalisme à la définition radicale dun mythe.

Cette stratégie conduit à un rapprochement dune certaine gauche avec lextrême droite, ce qui nest pas sans rappeler lévolution politique en France dans les années30. Dès le milieu des années 80, à mesure que progressent le chômage et les scores électoraux du Front national, on assiste à un effacement des frontières manifestes entre le négationnisme de lextrême droite et celui que diffuse une partie de lultra-gauche. Quelques brèves déclarations du président du Front national y contribuent fortement. En septembre 1987, interrogé lors dune émission radiophonique sur les écrits révisionnistes, Jean-Marie LePen nhésite pas notamment à déclarer que la Shoah est un «point de détail» dans lhistoire de la Seconde Guerre mondiale.

Lhomme le plus aimé des Français, labbé Pierre, va maladroitement{62} apporter son soutien à Roger Garaudy, auteur dun ouvrage intitulé Les Mythes fondateurs de la politique israélienne, publié en 1995 par La Vieille Taupe. Ancien membre du Bureau politique du parti communiste français, gardien de lorthodoxie stalinienne jusquen 1970, Garaudy est dabord devenu chrétien. En 1983, il se convertit à lislam et reprend à son compte dans son pamphlet largumentation négationniste.

Le discours négationniste

Selon Georges Wellers{63}, deux faits essentiels sont rejetés par la mythomanie néonazie: lexistence du système des chambres à gaz et le nombre des victimes juives.

Rassinier admet lexistence de quelques chambres à gaz, dues sans doute à des «fous SS», mais les auteurs négationnistes nient purement et simplement le caractère historique de ce symbole du génocide. Le nombre des victimes juives, environ six millions, est également contesté. Il serait beaucoup plus faible. Rassinier lestime à 500000 au maximum, et Roeder, autre négationniste, écrit: «Il nexiste aucun document digne de ce nom pour établir la perte totale de la population juive durant la dernière guerre à plus de deux cent mille{64}.»

On parle de 6000000 de victimes en référence au chiffre cité dès le procès de Nuremberg, justifié dans Le Bréviaire de la Haine de Léon Poliakov et repris au procès dAdolf Eichmann. En fait, les estimations du nombre de Juifs assassinés durant la Shoah varient 5100000 pour Raul Hilberg{65} et 5700000 pour Martin Gilbert{66}. Ces deux estimations font preuve dune grande rigueur, les auteurs nutilisant que des sources avérées, et se trouvant ainsi obligatoirement en dessous de la réalité. À la fin de son ouvrage, La Destruction des Juifs dEurope, Raul Hilberg tente de chiffrer globalement les victimes. Il répartit les chiffres en trois catégories: les décès consécutifs aux privations, en particulier, la faim et la maladie dans les ghettos, les victimes par fusillades et les morts consécutives aux déportations vers les camps dextermination. Les recherches des charniers humains que réalise le père Desbois ont tendance à augmenter les chiffres des pertes juives{67}.

Pour Faurisson, le chiffre de morts dAuschwitz, Juifs et non Juifs, «sest élevé à 50000{68}». Si la «Solution finale» a existé, elle na jamais été que lexpulsion des Juifs en direction de lEst européen, le «refoulement» selon Faurisson.

Le docteur App écrit, en 1980, dans la revue négationniste The Journal of Historical Review:

«Le IIIe Reich voulait lémigration des Juifs, non leur liquidation. Sil avait voulu les liquider, il ny aurait pas en Israël cinq cent mille survivants des camps de concentration touchant des indemnités pour des persécutions imaginaires{69}.»

Un «historien» anglais, Taylor, soutient dans son ouvrage, The Origins of the Second World War{70}, quHitler na pas établi les plans dune guerre générale, et que le conflit nest quune erreur résultant des bévues diplomatiques commises des deux côtés. Cette thèse donnera aux négationnistes des arguments pour justifier leur point de vue.

La même année, un «historien» américain, Hoggan, publie sa thèse de doctorat, soutenue en 1948 à lUniversité de Harvard, dans laquelle il tend à mener une apologie de lAllemagne nazie en faisant du gouvernement anglais et de la Pologne les instigateurs de la guerre.

Harry Elmer Barnes (1889-1968), sociologue et «historien» américain, va dans le même sens. Isolationniste endurci, il fait allusion dans plusieurs brochures «aux prétendus crimes de guerre de lAllemagne». Quatre ans plus tard, il écrit:

«Même si on acceptait les accusations les plus extrêmes et les plus exagérées, portées contre Hitler et les nationaux-socialistes, pour leurs activités après 1939, par toute personne assez saine desprit pour ne pas être internée dans un hôpital psychiatrique, il est dune facilité presque alarmante de démontrer que les atrocités commises par les Alliés à la même époque ont fait un nombre plus grand de victimes et ont été accomplies, pour la plupart, par des méthodes plus brutales et plus cruelles que les prétendues exterminations dans les chambres à gaz{71}.»

En voulant un rééquilibrage des responsabilités de la guerre, Barnes en arrive à inverser les faits. LAustralien John Bennett, ancien secrétaire du Victorian Conseil for Civil Liberties, lun des leaders du négationnisme à létranger, écrit:

«Lappui inconditionnel donné à Israël par lOccident a conduit à la multiplication par six du prix du pétrole, nous a aliéné huit cents millions de musulmans et pourrait mener à une guerre mondiale. […] Jusquà ce que lOccident apprenne à estimer Israël à sa juste valeur masquée par la propagande sioniste sur lholocauste, notre économie sera menacée de nouvelles hausses du prix du pétrole, et notre survie sera en question par risque de guerre mondiale{72}.»

Afin de mener à bien leurs actions de propagande, les négationnistes ont mis en place une forte logistique sur le plan international: maisons déditions, réseaux universitaires, rencontres internationales, relais avec des organisations dextrême droite, circuits de distribution. Ainsi un livre signé Anonymus, paru en 1969, et qui rend hommage à Barnes, est-il financé par le chef du Lobby de la Liberté, une des organisations antisémites les plus puissantes aux États-Unis: ce livre est, en effet, publié par Noontide Press, une filiale du Lobby de la Liberté. Les négationnistes américains possèdent aussi un organe The Journal of Historical Review, dont le premier numéro paraît en 1980.

De même, en Allemagne, Udo Walendy, ancien nazi, a-t-il traduit Butz et fait publier sa traduction par la maison dédition révisionniste quil dirige. En France, la librairie «La Vieille Taupe», nous lavons dit, a longtemps servi de centre de distribution des écrits négationnistes. Faurisson, Roques{73}, ou Plantin{74} ont reçu, en outre, le concours de certains milieux universitaires.

Les ressorts dun discours fanatique

En qualifiant de «mythologistes de lextermination» les historiens qui tentent de construire lhistoire de la Shoah, les négationnistes ont créé un discours qui remplace le réel par le fictif.

Dabord, ils utilisent des procédés évidents: le mensonge, lappel à une documentation fantaisiste, lart décarter les textes. Faurisson et Thion{75} écrivent quaucune expertise dune chambre à gaz na été faite. Cest faux: une expertise a été réalisée à Cracovie, en juin 1945, sur les orifices de ventilation de la chambre à gaz de Birkenau (crématoire n°2), et sur vingt-cinq kilos de cheveux de femmes et les objets métalliques trouvés dans ces cheveux. Cette expertise utilise des méthodes classiques.

Pierre Vidal-Naquet{76} a parfaitement analysé les règles de la méthode négationniste, et en a dégagé les principaux éléments.

Premièrement, «tout témoignage direct apporté par un Juif est un mensonge ou une fabulation».

Deuxièmement, «tout témoignage, tout document antérieur à la libération des camps est un faux ou est ignoré, ou est traité de rumeur. Butz et Rassinier ignorent entièrement, par exemple, les documents écrits par les membres du Sonderkommando dAuschwitz, documents cachés par eux et retrouvés après la guerre donnant une description précise et concordante avec tout ce quon sait par ailleurs du fonctionnement des chambres à gaz».

Troisièmement, «tout document, en général, qui nous renseigne de première main sur les méthodes des nazis est un faux ou un document trafiqué». Ainsi la chronique qui accompagne les archives du ghetto de Varsovie tenues par Emmanuel Ringelblum{77} doit, selon Faurisson, être rangée parmi les «faux».

Quatrièmement, «tout document nazi apportant un témoignage direct est pris à sa valeur nominale sil est écrit en langage codé, mais ignoré (ou sous-interprété) sil est écrit en langage direct, comme certains discours dHimmler» ou ce qui «figure dans le Journal de Goebbels à la date du 13mai 1943: Les peuples modernes nont donc pas dautre solution que dexterminer les Juifs».

Cinquièmement, «tout témoignage nazi postérieur à la fin de la guerre, quil soit apporté dans un procès à lEst ou à lOuest, à Varsovie ou à Cologne, à Jérusalem ou à Nuremberg, en 1945, ou en 1963, est considéré comme obtenu sous la torture ou par intimidation». Cest Rassinier qui dénonce le procès dEichmann comme une imposture, résultant dune logique de vainqueurs.

Sixièmement, «tout un arsenal pseudo-technique est mobilisé pour montrer limpossibilité matérielle du gazage massif». Pourtant louvrage de Jean-Claude Pressac, Les Crématoires dAuschwitz{78}, par sa terrible précision, est une réponse imparable à ce discours de mythomanes.

En somme, conclut Vidal-Naquet, «tout ce qui peut rendre concevable, croyable, cette épouvantable histoire […] est ignoré ou falsifié». Faurisson et Thion ignorent les actions meurtrières des Einsatzgruppen. Ils ne rappellent pas que les handicapés mentaux allemands ont été exterminés de 1939 à 1941, dans le cadre du programme deuthanasie, et que certains responsables de cette opération comme Stangl, commandant des camps dextermination de Sobibor et de Treblinka, exerceront leurs talents sur les Juifs. Faurisson soutient quen France ce sont les résistants qui ont fait disparaître les Tziganes. Quant à Rassinier, il accuse les communistes davoir fait régner la terreur, et davoir pratiqué la sélection dans les camps.

Les historiens contre le négationnisme

Afin de bien cerner la réalité du phénomène négationniste, il faut se reporter au moment de laffaire Faurisson. Trente-quatre des plus importants historiens français, dont Léon Poliakov et Pierre Vidal-Naquet, publient alors une déclaration confirmant la vérité historique de la Shoah et protestant contre les tentatives de raturer le passé. Lalinéa final de cette déclaration est le suivant:

«Chacun est libre dinterpréter un phénomène tel que le génocide hitlérien selon sa propre philosophie. Chacun est libre de le comparer à dautres actions criminelles, commises précédemment, simultanément ou ultérieurement. Chacun est libre de fournir une explication de telle ou telle sorte; chacun est libre jusquà une certaine limite dimaginer ou de rêver que ces actes monstrueux ne se sont pas produits. Malheureusement, ils se sont réellement produits et personne ne peut nier leur existence sans faire outrage à la vérité. Il nest pas nécessaire de se demander comment ce massacre a été techniquement possible. Il a été techniquement possible du fait quil a eu lieu. Voilà le sujet. Cette vérité, cest à nous quil incombe de la rappeler en de simples termes; il ny a pas et il ne peut y avoir un débat sur lexistence des chambres à gaz{79}.»

La loi Gayssot, loi antiraciste du 30juin 1990, qualifie de délit la «Négation des crimes contre lhumanité».

En avril 1991, Faurisson est condamné au titre de cette loi. Luniversitaire lyonnais, Jean Plantin, est également poursuivi et condamné en avril 1999.

Lintervention de la loi pour combattre les négationnistes na pas empêché récemment de nouvelles provocations. Ainsi lors de son spectacle au Zénith, le 26décembre 2008, lhumoriste Dieudonné na pas hésité à inviter sur scène Robert Faurisson en le faisant acclamer par près de 5000personnes, en lui remettant le Prix de linfréquentabilité et de linsolence par un technicien déguisé pour loccasion en déporté de camp de concentration.

Pour Henry Rousso, la persistance du négationnisme nous oblige à nous interroger moins sur la nécessité dentretenir un devoir de mémoire que sur la capacité dune société à lutter contre lignorance{80}.

Le négationnisme a révélé la fragilité du statut de la vérité et la nécessité permanente de la pédagogie.
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CHAPITRE II

LES PERSÉCUTIONS ANTISÉMITES
EN Allemagne
DE 1933 À 1939

«La nation allemande est donc poussée à lantisémitisme par une dynamique propre qui ne se retrouve pas au même degré ailleurs{81}.»

Jacques Madaule.

Dans les dernières décennies du XIXesiècle, laccélération rapide du progrès industriel et capitaliste aggrave les tensions sociales et culturelles dans le nouveau Reich allemand.

Si la proportion des Juifs baisse dans la population totale, puisque leur part est inférieure à 1%, leur place dans la société devient plus importante et plus visible. Profitant de lémancipation, ils participent pleinement à lessor économique, en particulier dans la banque comme les Bleichroder, les Mendelssohn, les Rothschild ou les Ballin. Selon lhistorien Jean-Claude Favez{82}, par sa diffusion dans toute la société et par sa durée, lantisémitisme allemand ouvrira la voie à la «Solution finale».

Dès avant la fin du siècle, lantisémitisme racial{83}, qui affirme de façon pseudo-scientifique linfériorité et la nocivité juives, sétablit en tant que doctrine. Il pénètre dans de puissantes organisations ou ligues patriotiques, telle la Ligue pangermaniste{84}. Il circule aussi sous forme de brochures et de journaux populaires. Beaucoup dintellectuels ratés viennent y chercher lexplication de linjustice dont ils sont victimes. Parmi eux, le jeune Adolf Hitler qui fait au début du siècle son apprentissage antisémite sur le pavé de Vienne.

Malgré la ferveur avec laquelle les Juifs défendent leur patrie allemande durant la Première Guerre mondiale, lantisémitisme ne désarme pas. Déjà tout au long du siècle des nationalismes, la perspective de voir sortir le Juif du ghetto avait provoqué sa renaissance et le besoin de définir de nouveaux modes de quarantaine.

Cependant, lUnion sacrée due à la guerre et la République proclamée en novembre 1918 parachèvent lintégration des Juifs allemands. Le nouveau régime leur ouvre les portes qui demeuraient fermées dans lÉtat wilhelminien. Les partis modérés de gauche sociaux-démocrates, qui ont la majorité de leurs suffrages, sont maintenant au pouvoir.

Modernité, libéralisme et critique sociale inspirent la vie artistique et intellectuelle des années20. Un grand industriel juif, Walter Rathenau, est même nommé ministre des Réparations, puis ministre des Affaires étrangères. Il occupe ainsi les postes les plus sensibles pour le sentiment national et lhonneur du pays, alors que lAllemagne affronte la difficile exécution du traité de Versailles. La nomination de Rathenau provoque un choc. Et, en juin 1922, son assassinat marque une victoire incontestable pour les nationalistes allemands, assoiffés de revanche.

En fait, la République allemande nest-elle pas née de la défaite? Et celle-ci nest-elle pas le fruit de la révolution? Et la révolution nest-elle pas laffaire des Juifs, si nombreux dans les groupes subversifs? Émotionnellement et doctrinalement, lantisémitisme racial influençait fortement la droite patriotique et conservatrice sous le régime impérial. Elle pénètre désormais la totalité des mouvements et des partis hostiles à la révolution, à la république ou tout simplement aux partis démocratiques.

Tous les maux du présent, du diktat de Versailles à la grande dépression des années30, en passant par lhyperinflation de 1923, trouvent une explication dans le complot de la juiverie internationale, si clairement dévoilé par Les Protocoles des Sages de Sion{85}. Le stéréotype du Juif ennemi, paria, bacille, fonctionne comme la figure du mal absolu, la représentation concrète de la menace mortelle qui pèse sur la race nordique. Et cette fois, le Juif ne peut plus échapper à sa condition, puisquil sagit non plus de foi, de baptême ou de conversion, mais de race scientifiquement définie, et des lois éternelles de la nature.

Encore faut-il trouver les mots qui pénètrent au plus profond du désespoir et de la haine des foules. Seul un homme au psychisme profondément perturbé pouvait entrer ainsi en phase avec son époque et devenir le «tambour de la révolution nationale.» Cet homme sera Adolf Hitler.

Larrivée des nazis au pouvoir

En 1932, dans un climat de violence généralisée  entre le 14juin et le 20juillet 1932, les combats de rue font près de 100 morts en Prusse , le parti national-socialiste des travailleurs allemands (NSDAP), créé douze ans plus tôt, gagne les élections législatives. Dans un pays humilié par la défaite et secoué par une crise économique et sociale sans précédent, lascension dHitler semble irrésistible: de 1930 à 1932, le score électoral du parti nazi, qui compte déjà 1500000membres, dont 350000 SS et SA, a connu une montée spectaculaire en passant de 18 à 37%. En 1933, un protestant sur deux et un catholique sur trois{86} votent pour le parti nazi.

Face à cette poussée, les partis de la gauche se montrent profondément divisés. Quant aux partis traditionnels du centre et de la droite, ils ne réagissent pour ainsi dire pas.

Le 30janvier 1933, appelé par le vieux maréchal Hindenburg qui reste président de la République, Hitler devient chancelier du Reich. Ainsi, le chef du parti nazi parvient au sommet de lÉtat de façon démocratique, en se posant comme le meilleur défenseur de lordre.

Larrivée au pouvoir dHitler seffectue dans le cadre des institutions existantes. Cette légalité a pour conséquence de rendre docile ladministration dans son ensemble et de neutraliser toute velléité de réaction. La plupart des personnalités politiques allemandes sous-estiment encore le personnage quils pensent pouvoir manœuvrer ou marginaliser. Mais pour Hitler la chancellerie nest quune étape vers la mise en place dun régime totalitaire.

Son premier acte consiste à obtenir la dissolution du Reichstag pour avoir une majorité parlementaire quil na pas encore, même si le NSDAP est numériquement le parti le plus puissant. Il a articulé sa campagne autour de quelques thèmes simples: relèvement de lhonneur national, unité spirituelle du peuple allemand, restauration des valeurs traditionnelles, lutte contre le bolchevisme.

Très vite, un climat de terreur entretenu par la SA{87} entoure les élections. Les réunions du parti communiste sont rendues impossibles, les journaux centristes sont interdits. La radio est mise au service des seuls partis qui soutiennent les nazis.

Le 27février 1933, lincendie du Reichstag, organisé par les nazis, provoque des arrestations massives parmi les communistes. Ce coup de force affaiblit lopposition et sert de prétexte «au nom de la protection du peuple» à la suspension des libertés fondamentales: liberté de la presse, liberté de réunion et dassociation, droits constitutionnels du citoyen.

Le nouveau parlement vote les pleins pouvoirs à Hitler pour une durée de quatre ans. Désormais, Hitler a les mains libres. Pour lextérieur comme pour lintérieur, les apparences de la légalité sont sauves. La loi du 14juillet 1933 interdit la constitution de nouveaux partis et fait du Reichstag une chambre denregistrement des décisions du Führer. Hitler peut désormais gouverner sans limites, par lois, décrets et ordonnances, et conserve une constitution, soigneusement vidée de sa substance.

Les institutions sociales, économiques ou culturelles disparaissent à leur tour, ou sont intégrées au nouveau système. Le Front du Travail englobe ouvriers et patrons. Le monde de lindustrie, lui aussi, est réorganisé dans le cadre dune nouvelle structure dirigée par Krupp et Thyssen, les deux grands maîtres de la sidérurgie, et des liens forts sétablissent entre le régime et les industriels au sein de la «Fondation donatrice Adolf Hitler de léconomie allemande».

Par étapes successives, lAllemagne est ainsi mise au pas. Cest la Gleichschaltung, soit le processus de mise en ordre de la nation allemande dans la voie du national-socialisme. De mars 1933 à juin 1934, Hitler passe du pouvoir légal, qui lui a été confié, à létablissement de la dictature. Plus aucune forme dopposition légale ne sexprime et toutes les organisations politiques, sociales ou économiques passent sous le contrôle du parti et de lÉtat. Les nazis sinstallent partout aux commandes.

Le règne de la terreur a commencé. Les chemises brunes sillonnent le pays. Les opposants sont pourchassés par les SS{88} et la Gestapo. Ils sont déportés dans les camps de concentration quand les prisons deviennent trop petites pour abriter les adversaires du régime. Car le système des camps est institutionnalisé dès larrivée au pouvoir dHitler, et le camp de Dachau, ouvert le 22mars 1933 à proximité de Munich, est érigé en modèle. On y emprisonne les opposants antinazis: communistes, socialistes, syndicalistes, militants catholiques. La création du camp a fait lobjet dannonces officielles dans de nombreux journaux munichois. Mais il existait déjà plusieurs «camps sauvages» contrôlés par les SA: Papenburg, Breslau, Lichtenburg.

Aux mains des dirigeants du régime nazi, la propagande devient une arme diabolique: Goebbels dirige ce secteur stratégique. Tous les nouveaux moyens techniques de publicité et dinformation comme la presse, la radio et le cinéma sont mis au service du régime totalitaire.

La censure ne suffit pas, il faut conditionner les masses allemandes pour le culte du Führer. Lorganisation de manifestations gigantesques a pour but de stimuler lenthousiasme des foules devant le Führer. Hitler hurle des discours enflammés flattant les préjugés et les vieilles rancunes de la foule. Lun de ses thèmes préférés est la haine antijuive.

La doctrine raciale des nazis

Au bas de la hiérarchie des peuples se place le Juif, auquel Hitler voue une haine obsessionnelle. La doctrine raciale hitlérienne sappuie sur un héritage de mythes archaïques, de stéréotypes véhiculés par lidéologie völkisch{89} qui correspond à la poussée du nationalisme allemand. Elle sest formée contre lidéal républicain de la France, dès lépoque napoléonienne. Elle sinscrit dans le cadre du pangermanisme qui prend racine par lessor de ces trois thèmes: la supériorité du monde allemand (race et langue), la haine de létranger, et le Juif perçu comme lhomme vidé de son humanité.

Dans lesthétique völkisch, sensible à la beauté de laryen, le corps est le reflet de lâme. La paysannerie, cœur de la race, plonge dans un monde traditionnel, comme le décrit Walter Darré dans La Nouvelle Noblesse du sang et du sol (1936){90}. Le non-aryen soppose au principe du Blut und Boden, «du sang et du sol», à lenracinement dans la terre.

Quant au Juif, homme des villes, homme abstrait dont le seul lien social serait largent, il devient le symbole négatif de la modernité. Il serait déviant, anormal, délinquant, à linverse de lAllemand spontanément droit et honnête. Dans plusieurs films de propagande nazie, notamment dans Le Juif éternel et Le Juif Süss{91}, on retrouve les grands thèmes qui alimentent le délire antisémite. Le Juif est présenté comme un rat, un animal perfide et souterrain. La peste et le choléra sont propagés par les rats, et le meilleur traitement de ces fléaux ne consiste-t-il pas à en éradiquer de façon radicale les vecteurs?

Selon la vision globale des nazis, les Juifs ne font pas partie du genre humain. En somme, les détruire devient une tâche salutaire, presque humanitaire. Cette vision sinscrit dans une perpétuelle lutte de races, supposée daptitudes inégales. Alors quun peuple se définit aux yeux dHitler par l«espace vital» quil sait conquérir, les Juifs seraient un «non-peuple» puisquils ne possèdent pas despace propre. Dès lors, ils chercheraient à simplanter au milieu des autres peuples, en constitueraient un élément parasite, finiraient par les dénationaliser, les abâtardir, leur faire perdre les qualités propres quils doivent à la nature. Les Juifs apparaissent donc en contradiction avec les lois de la nature. Ce sont eux qui ont empêché le peuple aryen, le peuple supérieur, particulièrement bien représenté en Allemagne, daccomplir sa destinée historique.

Comme le note Georges Bensoussan, «la pensée de Hitler est centrée autour du complot et de la menace danéantissement venue des Juifs; cest pourquoi les mesures antijuives sont toujours présentées comme préventives{92}».

Les premières mesures antisémites

Dès 1933, en Allemagne, des mesures antisémites sont mises en œuvre. Tout en sintensifiant, les persécutions antijuives se multiplient. On peut distinguer trois périodes dinégale intensité, qui sorganisent en crescendo. De 1933 à 1935, la législation antisémite est mise en place. De 1936 à 1937, on observe un certain répit, en raison de lorganisation et du déroulement des Jeux olympiques de Berlin. Enfin, Tannée 1938 voit la reprise et lintensification des persécutions physiques.

Dès larrivée au pouvoir du Führer, des actions isolées, dues généralement aux sections dassaut (SA), se multiplient contre les Juifs: attaques de personnes ou mesures de dissuasion contre les achats dans les magasins tenus par des Juifs.

Deux mois plus tard, le 1eravril 1933, le parti nazi décide le boycott généralisé des commerces juifs. Pendant quatre jours, des SA se tiennent devant les boutiques, afin dempêcher quiconque dy entrer. Sans que soit commise la moindre violence physique, les Juifs dAllemagne se voient ainsi mis au ban de la société dans laquelle ils se croyaient jusqualors bien intégrés. Toutefois, la mesure doit être reportée en raison des difficultés dexécution  notamment la difficulté de définir le magasin dorigine juive  et de limmense réprobation quelle entraîne à létranger, comme dans une grande partie de la population allemande.

En revanche, lexclusion des Juifs des professions qui leur permettent davoir une influence sur le public ou dans lÉtat est relativement aisée à mettre en œuvre. La loi du 7avril 1933 sur la «revalorisation de la fonction publique» les exclut des carrières de fonctionnaires. Elle est suivie de textes qui leur interdisent lexercice des professions libérales, les carrières universitaires, lenseignement, lexercice des métiers de la presse, du théâtre, de la radio et du cinéma. À la fin de lannée 1933, 3000médecins, 4000avocats et 2000artistes sont chassés de leurs emplois.

Ces mesures législatives saccompagnent dactions spectaculaires. Ainsi le 10mai 1933, le recteur de luniversité de Francfort brûle en un immense autodafé des milliers douvrages écrits par des auteurs juifs. Selon Goebbels, chef de la propagande, «lère de lintellectualisme juif est maintenant révolue».

Les Juifs sont aussi mis à lindex, marginalisés par rapport au reste de la population: «Les Juifs sont des hôtes étrangers», déclare Alfred Rosenberg au congrès de Nuremberg, au rassemblement annuel du NSDAP. Ils sont tolérés, mais doivent vivre à lécart. Ils sont internés dans les premiers camps de concentration dès mars 1933, aux côtés des militants antinazis ou des «asociaux».

Le but de lensemble de ces mesures semble être de pousser les Juifs, en commençant par les cadres et les intellectuels, à quitter lAllemagne. En fait, le nombre des émigrants reste relativement restreint, un peu plus de 150000, soit un quart du total, la plupart des Juifs allemands demeurant profondément attachés à leur patrie.

En juin 1934, au cours de la fameuse «Nuit des longs couteaux», tous les chefs SA sont éliminés, et Hitler affirme sa puissance au sein même de son parti. La mort du président Hindenburg, dans lété 1934, marque la fin de toutes les illusions: Hitler en profite pour cumuler les fonctions de chancelier et de président de la République. Il devient le Führer, le chef absolu: «un Peuple, un Empire, un Chef» sera le slogan du régime nazi.

Les lois de Nuremberg de 1935

En septembre 1935, avec les lois de Nuremberg, une nouvelle étape est franchie. La première de ces lois, loi sur la citoyenneté (Reichbürgergeset), définit les caractéristiques et les droits du citoyen du Reich par rapport au «citoyen inférieur» et précise: «Le citoyen du Reich, seul, jouit de la plénitude des droits politiques, selon que les lois le stipulent.» La seconde de ces lois est la «loi pour la protection du sang et de lhonneur allemands».

Ces lois accentuent lisolement des Juifs du reste de la société en leur enlevant leur citoyenneté, en interdisant les mariages entre Juifs et aryens, ainsi que les relations extraconjugales entre ces deux groupes. Cest la mise en œuvre de la «séparation biologique» souhaitée par Hitler.

Pour de nombreux Juifs allemands, les conséquences des lois de Nuremberg sont dramatiques. Leur vie quotidienne sen trouve complètement bouleversée: des couples se séparent, des familles éclatent, et, soumis à un boycott tenace, les commerces périclitent.

De septembre à novembre 1935, les dirigeants nazis discutent longuement sur le problème de la définition du Juif. Dès la fin du congrès de Nuremberg, Hitler veut une législation autoritaire, mais qui ne soit pas mise au point par le ministre de lIntérieur, Frick. On fait la différence entre plusieurs catégories de Juifs, en distinguant ceux qui ont quatre générations à part entière et ceux qui ont une généalogie incomplète. On fait en sorte que les demi-Juifs et les quarts de Juifs, les Mischling, soient épargnés. Le décret de novembre règle ce problème.

Le 14novembre 1935, un arrêté officiel donne une définition formelle du Juif: «Est Juif celui qui est issu dau moins trois grands-parents juifs», «Est Juif celui qui appartient à la communauté religieuse juive». Ceux qui entrent dans le cadre de cette définition se voient exclus définitivement de la fonction publique, ne bénéficient plus ni des lois sociales, ni de lallocation du chômage, et ne sont plus admis dans les rangs de larmée allemande.

La réaction des Églises

Cependant, tout cela ne va pas sans réaction de la société allemande et, plus particulièrement, des Églises. Martin Niemöller est le principal chef de cette opposition organisée autour de lÉglise confessante, inspirée sur le plan théologique par Karl Barth{93}. LÉglise confessante regroupe la fraction de lÉglise évangélique qui refuse la mainmise du nazisme sur le protestantisme allemand, à linverse de la structure officielle, lÉglise protestante du Reich. Ce mouvement rassemble près dun tiers des pasteurs allemands: la charte du synode de Barmen de mai 1934 sert de doctrine au mouvement. En 1936, la répression des opposants au régime saccentue, et plus de 700pasteurs sont arrêtés, accusés davoir signé un mémoire dénonçant lidéologie nazie.

Jugé le 2mars 1938, Niemöller est condamné à sept mois de prison pour «abus de chaire», déporté par la Gestapo aux camps de Sachsenhausen, puis de Dachau, où il demeurera jusquen 1945. Pour dénoncer lattitude collective, il a laissé ce poème:

«Quand ils sont venus
chercher les communistes
Je nai rien dit
Je nétais pas communiste.
Quand ils sont venus
chercher les syndicalistes
Je nai rien dit
Je nétais pas syndicaliste.
Quand ils sont venus
chercher les Juifs
Je nai rien dit
Je nétais pas juif.
Quand ils sont venus
chercher les catholiques
Je nai rien dit
Je nétais pas catholique.
Puis ils sont venus me chercher
Et il ne restait plus personne
pour protester.»

Quant à lhistoire de la résistance des catholiques allemands face au nazisme, elle a été longtemps méconnue. Certes, dès 1933, Hitler signe le concordat avec le pape PieXI, un concordat qui traduit les positions respectives des deux signataires. Hitler est peu désireux davoir un conflit avec lÉglise, mais il entend gagner les catholiques au nazisme et obtient que le clergé se cantonne dans ses activités spirituelles et abandonne toutes les affaires temporelles à lÉtat. LÉglise de son côté est préoccupée par le maintien de la liberté religieuse, pour laquelle elle est prête, dans une certaine mesure, à sacrifier sa liberté politique. En dépit de cet accord, les catholiques seront souvent aux premières lignes de la résistance antinazie. Cette protestation ne cessera de samplifier jusquau lancement du programme deuthanasie contre les handicapés.

Le 29mars 1937, PieXI publie lencyclique Mit brennender Sorge. Cette encyclique, où le pape réfute les principes nazis, notamment la divinisation de la race et de lÉtat, et qui évoque la situation de lÉglise catholique en Allemagne, sera diffusée dans les églises à loffice des Rameaux. La répression exercée sur les prêtres catholiques sopposant aux régimes, déjà bien présente, redouble encore: 1100prêtres sont arrêtés, 304 seront déportés à Dachau{94}.

Après une relative accalmie, accalmie stratégique nécessaire à la tenue des Jeux olympiques de 1936{95}, la fin de lannée est marquée par la création du Service des Questions Juives, confié à un protégé de Heydrich, Adolf Eichmann. Dès son entrée en fonction, celui-ci a une mission: mettre sur pied un programme démigration massive des Juifs dAllemagne afin de rendre le pays Judenrein, cest-à-dire «nettoyé de toute présence juive».

Pourtant, de 1933 à 1937, il faut noter que les exactions physiques contre les Juifs sont encore rares. Certes, il y a des dispositions juridiques, une forte volonté dexclusion mais, selon la formule de Goebbels: «on ne touche pas à un cheveu des Juifs», et on va même jusquà créer un service spécial chargé de recevoir les doléances de ceux qui auraient à se plaindre de violences.

Cependant, lantisémitisme prôné par les instances gouvernementales progresse dans les esprits et, dans bien des cas, les pouvoirs locaux outrepassent les mesures officielles.

La presse publie des articles violemment antisémites. Le journal de Julius Streicher, Der Stürmer{96}, multiplie caricatures, mensonges et propos orduriers. Le poison se répand dans le corps social, les esprits se familiarisent avec linacceptable. Léon Poliakov, à propos de la population, non pas antisémite dans son ensemble mais shabituant peu à peu à la «haine homicide» dune minorité, pourra écrire: «Elle avait appris à détourner les yeux{97}.»

1938, le tournant dans les persécutions

Depuis 1935, Hitler enregistre des succès dans les domaines de la politique extérieure, et lAllemagne réussit à briser son isolement diplomatique. Lannée 1938 constitue un tournant, et Ribbentrop, ministre de lArmement, déclare: «Ce nest sans doute pas par hasard si 1938, lannée de notre destin, a permis de réaliser lidée de la Grande Allemagne en même temps quelle nous rapprochait de la solution du problème juif{98}.»

Cette année-là est marquée par une aggravation de la situation des Juifs allemands. Davril à novembre 1938, les services du Reich prélèvent de2 à 7milliards de marks des «biens juifs» déclarés. Grâce à laryanisation forcée, le régime nazi gagne davantage ladhésion des classes moyennes allemandes, bénéficiaires des transferts de propriétés.

Au printemps de 1938, lAnschluss annexe lAutriche à lAllemagne, et cette annexion intègre 200000 nouveaux Juifs dans le Reich. Une telle situation nest pas tolérable pour les autorités nazies qui optent désormais pour une politique démigration massive: Vienne devient vite le modèle de la mise en œuvre de la politique démigration forcée des Juifs hors du IIIeReich. Le traditionnel antisémitisme autrichien, qui a formé le jeune Hitler trente plus tôt, connaît un essor fulgurant qui étonne les envahisseurs allemands eux-mêmes. À Vienne, laryanisation prend immédiatement une forme sauvage qui va devenir un modèle à suivre dans tout le Reich.

La conférence dÉvian démontrera labandon général des Juifs européens. Cette conférence est organisée à linitiative du président américain Roosevelt, en juillet 1938, afin de trouver des solutions au problème des réfugiés, en particulier venant dAllemagne et dAutriche. Trente et un pays sont invités. Les différentes délégations justifient les raisons pour lesquelles leur pays ne peut changer de législation et ouvrir leur frontière aux populations chassées. Au total, seul un Comité intergouvernemental pour les réfugiés sera créé. Aucune véritable solution nest trouvée concernant laccueil des réfugiés juifs, pourtant de plus en plus nombreux. Cet embarras des démocraties constitue de fait un véritable encouragement donné à Hitler pour lintensification de sa politique antisémite.

À propos des effets tragiques de la conférence dÉvian, Robert Wistrich note: «Si lAllemagne ne pouvait plus espérer exporter ou expulser ses Juifs en direction dun monde extérieur qui, à lévidence, ne souhaitait pas les accueillir, il allait peut-être falloir sen débarrasser dune autre manière{99}.» La conférence, dont le texte final conclut que nul ne conteste à lAllemagne sa souveraineté vis-à-vis de ses nationaux, est ainsi un échec total dun point de vue stratégique et une honte pour la conscience universelle.

Le 14octobre 1938, Himmler ordonne larrestation et lexpulsion immédiate de tous les Juifs polonais habitant le Reich. Comme le gouvernement polonais les considère comme déchus de la nationalité polonaise{100}, il veut développer le programme démigration massive des Juifs hors des frontières allemandes, mais aux yeux des dirigeants nazis, la conférence dÉvian a démontré labandon général des réfugiés, en loccurrence, des Juifs.

Selon Eichmann, à la tête du Service des Questions Juives, la résolution nest pas assez rapide. «Le Juif doit décamper! lance Goering{101}, il est temps den finir avec eux ou alors on organisera des ghettos dans les grandes villes.»

La Nuit de Cristal

La Nuit de Cristal nest pas la première manifestation de violences ouvertes contre les Juifs. Durant lété 1938, les synagogues de Munich, de Nuremberg et de Dortmund avaient déjà été dynamitées. Mais ce pogrom sera décisif par son importance.

Le 6novembre 1938, un jeune Juif de dix-sept ans, Hershel Grynzpan, dont la famille vient dêtre expulsée, se rend chez un conseiller de lambassade dAllemagne à Paris, Ernest Von Rath, et le blesse mortellement. Le 9novembre 1938, quinzième anniversaire du putsch manqué de Munich, les nazis déclenchent une violente opération de représailles. Le temps des persécutions physiques va commencer: la nuit du 9 au 10novembre 1938, Nuit de Cristal ou du «bris de verre», constitue une étape essentielle dans ce processus.

Les vitrines des magasins sont brisées, les propriétés, les appartements, mais aussi les synagogues, les divers édifices culturels, les hôpitaux, les orphelinats appartenant à des personnes ou à des collectivités juives, sont systématiquement saccagés, pillés, incendiés sur tout le territoire.

Le 12novembre 1938, Goering convoque un conseil spécial chargé de dresser le bilan. Près de 1000 magasins ont été détruits, ainsi que 30entrepôts et autant de petites fabriques; plus de 2000maisons tout comme 267synagogues ont été incendiées; près de 30000Juifs ont été arrêtés, une grande partie dentre eux est maintenant internée dans les camps de Dachau, Buchenwald, Sachenhausen. Au total, des centaines de victimes ont péri. Afin de parachever son œuvre, Goebbels propose de faire démolir par les Juifs eux-mêmes les quelques synagogues dAllemagne qui nont pas été touchées.

La communauté juive dAllemagne devra payer une amende dun milliard de reichsmarks pour les dégâts. Lamende sera prélevée sur les 7milliards davoirs bloqués depuis avril 1938. Ces violences seront présentées comme une manifestation populaire spontanée alors quil sagit, en réalité, dune opération commanditée par Goebbels. La Nuit de Cristal est le point de départ de la Shoah.

À de rares exceptions près, les Églises protestantes et catholiques tout comme les milieux universitaires némettent aucune protestation après le pogrom. Si, daprès les rapports du SD  littéralement «Service de sécurité», service de renseignements de la SS créé par Reinhardt Heydrich dès 1931 , la population réprouve largement cette violence, cest essentiellement en raison de la destruction inutile de biens qui lèse tous les Allemands et lÉtat; lannonce de lamende dun milliard de reichsmarks infligée aux Juifs rassérène les esprits. Quoi quil en soit, les nazis sont amenés à adopter une position officielle prudente et à distiller le mensonge pour faire accepter les faits à la population.

Si la Nuit de Cristal provoque indignation et réprobation aussi bien aux États-Unis quen Europe, cela ne modifie en rien les politiques dimmigration restrictives adoptées dans lensemble de ces États.

La politique antisémite sintensifie

Désormais, plus rien ne retient les nazis dans la voie de la persécution. La vague démigration saccentue. Fin novembre paraissent de nouvelles ordonnances: les Juifs nont plus le droit de pénétrer dans les théâtres, les cinémas, les salles de concert, les cirques, les expositions, les plages, les stations estivales et les jardins publics. Les enfants ne peuvent plus fréquenter les écoles allemandes.

Au cours de lannée 1939, les mailles du filet se resserrent encore. Au mois de janvier, un bureau central du Reich pour lémigration juive est créé à Berlin. Les nazis inondent les États voisins de réfugiés. Leur but est triple: créer par lafflux des populations rejetées des situations économiques difficiles dans les pays en cours dannexion, intensifier lantisémitisme par larrivée massive de réfugiés déversés partout dans les pires conditions et, enfin, acculer le Royaume-Uni à prendre des mesures draconiennes contre limmigration juive en Palestine. Toutefois, lémigration ne constitue plus aux yeux des dirigeants nazis la solution de la question juive. Selon Goering: «La question juive ne sera pas résolue lorsque le dernier Juif aura quitté le sol allemand{102}.»

En janvier 1939, le quart des Juifs autrichiens est obligé de quitter le Reich: un départ forcé de 80000Juifs est organisé. Mais lannexion des Sudètes, puis loccupation de la Bohême-Moravie entraînent une forte croissance des réfugiés juifs dans toute lEurope.

Le but de laction allemande est de parvenir à une «future solution internationale de la question juive, qui ne serait pas inspirée par une fausse pitié pour la minorité religieuse pourchassée, mais qui serait dictée par la mûre compréhension de toutes les nations au sujet du danger que représente le judaïsme pour lexistence nationale des peuples{103}».

Le 30janvier 1939, à loccasion du sixième anniversaire de son arrivée au pouvoir, Hitler annonce au Reichstag la «Solution finale» en Europe. Il déclare la «guerre» aux Juifs: «Je le prophétise, une nouvelle guerre mondiale signifierait lextermination des communautés juives en Europe.»

Le 4juillet 1939 est constituée une Union des Juifs du Reich placée sous la surveillance du ministère de lIntérieur et de la Police et à laquelle doivent obligatoirement appartenir tous les Juifs résidant en Allemagne quelle que soit leur nationalité.

En six ans, de 1933 à 1939, les législations antisémites nazies ont mis fin au processus séculaire dintégration de la communauté juive allemande.

La réaction des Juifs allemands

Il faut dabord rappeler comment la communauté allemande, la première menacée, a réagi depuis 1933. Dès lavènement dHitler au pouvoir, les Juifs allemands ont eu à subir les persécutions antisémites. Selon Rina Neher{104}, on peut distinguer quatre types de réactions. La première, cest le désespoir, la seconde, celle de lapprofondissement intérieur, la troisième, celle dune perplexité dramatique. Enfin, il y a la solution de lémigration, en particulier de lalya vers la Palestine.

Dabord, il y a la désillusion chez de nombreux Juifs allemands et autrichiens. Les suicides sont nombreux, y compris chez les exilés; dès 1935, Kurt Tucholsky en Suède, quatre ans plus tard, Ernst Töller à New York et, en 1942, Stefan Zweig au Brésil, pour ne citer que quelques cas célèbres.

En second lieu, il y a un approfondissement de la vie juive, très intense dans lAllemagne hitlérienne. Dans toutes les grandes villes, souvrent des centres détude juive de haut niveau. Les œuvres inédites de Franz Rosenzweig{105} sont publiées en 1935. Le séminaire orthodoxe de Berlin, dirigé par le rabbin Jacob Weinberg, continue et élargit son enseignement. Des penseurs tels Martin Buber, Robert Welsch et Léo Baeck dispensent longtemps leurs cours.

La troisième réaction, la plus répandue, est celle dune perplexité dramatique. Cest lindécision devant loption radicale de lémigration. Les Juifs allemands hésitent et temporisent, ils croient à la chute dHitler. En outre, ils craignent davantage les risques dune émigration qui leur apparaît difficile.

Moins enracinés dans leur pays, les Juifs autrichiens se décident plus rapidement. La moitié dentre eux, soit 110000 personnes, quittent leur pays dans les dix-huit mois qui séparent lAnschluss de la guerre en Pologne.

Enfin, dès 1932, de jeunes Juifs allemands qui se sentent sans avenir dans leur pays choisissent la solution de lalya. Un groupe se réunit autour de Recha Freyer, jeune épouse dun rabbin berlinois. Lalya des jeunes se constitue le 5mars 1933 afin de mieux agir en faveur de linsertion en Palestine. De 1933 à 1945, ce travail est entrepris par Henrietta Szold{106}. Là-bas, les jeunes reçoivent leur formation professionnelle, technique ou agricole. Entre 1934 et 1939, 7000enfants sont envoyés en Palestine. Dabord hébergés dans des kibboutzim (fermes collectives), ils sont ensuite répartis dans des villages denfants et des institutions.

Lannée 1939 sera pour les émigrants la plus dramatique à cause de la politique menée par les autorités britanniques contre limmigration juive en Palestine.

À la veille du conflit mondial, les Juifs dEurope sont sous la menace dune destruction totale. Dans le même temps, toutes les possibilités démigrer disparaissent et le piège se referme tragiquement sur eux.

Les centres deuthanasie

Dans la profession médicale, le consensus est large au sujet de leugénisme, et les nazis adoptent très tôt des mesures pour favoriser l«hygiène raciale». Ainsi, dès le 14juillet 1933, est mise en place une loi de stérilisation pour les malades mentaux et les «criminels irrécupérables et dangereux». Il sagit dun «eugénisme médical». Les trois artisans majeurs sont le docteur Gütt, médecin et haut fonctionnaire nazi, le juriste Ruttke, nazi et membre de la SS, et le Suisse Rudin, fondateur de la psychiatrie génétique et eugéniste militant qui dirige le plus grand centre de recherche génétique au monde. En septembre 1939, une décision secrète est prise: les malades mentaux incurables seront mis à mort. «Inutiles» à lÉtat, pouvant eux-mêmes procréer des descendants dont lexistence porterait atteinte à la pureté de la race, ils doivent disparaître.

Six centres dexécution sont mis en service: Bernburg, Brandeburg, Grafeneck, Hadamar, Hartheim et Sonnenstein. Ils sont équipés de chambres à gaz au monoxyde de carbone. Quinze à vingt éminents spécialistes sont consultés et participent à lélaboration de ce programme. De janvier 1940 à août 1941, près de 70000adultes malades mentaux sont exterminés. Par une lettre circulaire, pleine dhypocrisie, les familles apprennent que leur proche est décédé pour cause de «faiblesse cardiaque» ou de «pneumonie».

Malgré le secret absolu exigé par les autorités, on ne peut cacher longtemps lexistence dune telle pratique criminelle. Des plaintes de familles accusent les médecins dassassinat. Ces plaintes ont dautant plus deffets que le clergé soppose, lui aussi, à ce qui sera nommé lopérationT4{107}. Dans un mémorandum soumis à la chancellerie du Reich, le pasteur Braune semporte: «Jusquoù ira-t-on dans lextermination des vies indignes? Où se trouve la limite? Qui est anormal, asocial, quels sont les cas désespérés?» La Gestapo arrête le pasteur Braune, mais les évêques allemands accentueront leurs protestations, si bien que le pouvoir nazi stoppera durant lannée 1941 son programme deuthanasie.

En fait, après août 1941, ce programme se poursuivra dans le secret redoublé, en particulier dans le camp dHadamar. Lors du procès des médecins (1945-1946), on estimera le nombre total des victimes à 275000personnes.

Le programme deuthanasie a inauguré lutilisation des chambres à gaz et des fours crématoires pour les éliminations systématiques. Les experts qui y ont pris part contribueront plus tard à la mise en place et au fonctionnement des camps dextermination de la «Solution finale».

Comme le dit Georges Bensoussan, «lenfermement concentrationnaire et le génocide se situent dans le droit fil dune pensée totalitaire biologisante, celle dun contrôle politique absolu de la vie. LAktionT4 marque criminellement lavènement du biopouvoir. Le génocide juif, crime biologique et crime dÉtat, y trouve directement sa source{108}».
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CHAPITRE III

LE PROCESSUS DEXTERMINATION

«Il ne sagit pas seulement de la mort, mais dune foule de détails maniaques et symboliques, visant à prouver que les Juifs, les Tziganes et les Slaves ne sont que bétail, boue, ordure.»

Primo Levi.

Lextermination des Juifs était-elle programmée dès larrivée au pouvoir des nazis, en quelque sorte préméditée, ou bien fut-elle le résultat de circonstances liées au déroulement de la guerre? Les réponses renvoient à deux écoles historiques désormais célèbres qui analysent le processus dextermination selon des directions différentes: celle des intentionnalistes et celle des fonctionnalistes.

Dabord, selon les travaux des historiens intentionnalistes, comme Hildebrand et Hillgruber{109}, lhistoire de lAllemagne nazie ne serait que lapplication méthodique du projet dHitler, réalisé point par point en neutralisant peu à peu les obstacles, les contraintes, les réalités ou les oppositions.

Laction politique dHitler serait dune profonde cohérence, tout entière dominée par sa conception raciste du monde. Pour Hitler, le Juif serait la source de tous les maux, linventeur de doctrines dissolvantes comme le marxisme, légalitarisme et la démocratie. La politique raciale et la politique extérieure, les deux domaines clés que le dictateur suit de près, sexpliqueraient par une volonté qui apparaît rigoureusement planifiée. De nombreux discours du Führer montrent bien la permanence de la haine obsessionnelle des Juifs, depuis lélaboration du programme en vingt-quatre points du parti national-socialiste allemand de 1920, en passant par Mein Kampf, rédigé en 1925, jusquà la rédaction du testament politique, le 29avril 1945.

De son propre aveu, les intentions dHitler sont demblée présentes. Dans ce «testament politique» rédigé la veille de son suicide, Hitler déclarait:

«Je nai laissé subsister aucun doute. Si les nations européennes devaient être à nouveau considérées comme de simples paquets dactions par ces conspirateurs monétaires et financiers internationaux, alors, la juiverie, cette race, qui est réellement coupable de ce combat meurtrier, serait elle aussi appelée à rendre des comptes! Je nai pas non plus dissimulé que cette fois des millions dhommes adultes niraient pas au-devant de la mort, et des centaines de milliers de femmes et denfants ne périraient pas brûlées et écrasées sous les bombes, dans les villes, sans que le véritable fautif expie sa culpabilité, fût-ce par des moyens plus humains{110}.»

Lanalyse de lhistorien Raul Hilberg va également dans ce sens: la destruction est une opération préméditée poursuivie pas à pas. Certes, rares sont les cas où le fonctionnaire peut voir plus loin que le but de létape en cours. Mais les stades du processus ne sen ordonnent pas moins en une suite précise: définition, mise à lécart, expropriation, concentration, déportation et opérations de tuerie.

Cependant, à ces thèses sopposent les recherches dhistoriens qualifiés de fonctionnalistes, tels Martin Broszat et Hans Mommsen{111}. Pour ces derniers, lhistoire de lAllemagne national-socialiste sexpliquerait moins par les idées et la volonté personnelle dHitler que par le mode de fonctionnement du régime nazi.

LÉtat national-socialiste serait constitué dune multitude de centres de décision, et formerait une polycratie dont les divers éléments sont en concurrence: peut-être le Führer les multiplie-t-il pour mieux les dominer? Toujours est-il que chacune des décisions est le résultat dun concours de circonstances, dinitiatives prises à la base. Il en était ainsi pour la politique raciale.

Les nazis envisagèrent ainsi de transporter 4000000 de Juifs à Madagascar, mais le projet est abandonné en 1941, en raison de problèmes logistiques. Un autre projet SS  lopération Nizko, du nom dune petite ville polonaise  prévoyait de déporter les Juifs dAllemagne vers les ghettos de Pologne. Ce projet de «réserve» juive avorta faute de place et compte tenu de lopposition du gouverneur Hans Frank.

Selon lhistorien allemand Martin Broszat, il ny eut pas une décision centrale de la Shoah, mais des décisions locales, fruits dinitiatives personnelles. Heydrich aurait ensuite décidé de systématiser la mesure.

Sans trancher ce débat, il est bon de montrer les perspectives de réflexion qui sont ouvertes. Et lapproche chronologique des faits reste dune impérieuse nécessité pour éviter des analyses trop anachroniques.

Les mesures antisémites dans les pays occupés

Les persécutions suivent les grandes étapes du conflit qui va devenir mondial à la fin de lannée 1941. Très rapidement les armées allemandes envahissent une grande partie de lEurope. En moins dun an, de septembre 1939 à juin 1940, la stratégie de la Blitzkrieg ou «guerre éclair» entraîne linvasion de sept pays européens: Pologne, Norvège, Danemark, Pays-Bas, Luxembourg, Belgique et France.

Seule la Grande-Bretagne résiste, sous un déluge de bombes, et continue le combat. Les États-Unis et lURSS sont encore neutres: les États-Unis mènent une politique internationale isolationniste, et lURSS sest engagée dans une stratégie douteuse de rapprochement avec lAllemagne nazie. À lépoque, cette dernière domine presque totalement lEurope. La plupart des États dEurope centrale ou de lEst sont occupés, alliés ou favorables au Reich. Pour ceux qui veulent échapper aux nazis, il y a peu dissues.

La Suède, neutre, ne veut accueillir que des réfugiés venant de Pologne ou des pays Scandinaves. La Suisse, neutre également, est entourée de toutes parts par les nazis et leurs alliés. Elle contrôle ses frontières et ne laisse entrer les réfugiés quavec réticence. Par rapport aux réfugiés juifs, ce pays pratique la politique de la «barque pleine{112}». LEspagne, malgré une neutralité bienveillante à légard des nazis, laisse passer ceux qui fuient pour gagner le Portugal. Le régime de Franco y gagnera en partie sa survie après la guerre{113}.

Dès le début de leur occupation de nouveaux territoires, les nazis appliquent des mesures antisémites. On y retrouve toujours la même minutie, le même ordre dans lorganisation policière, administrative et économique. Les objectifs sont également identiques: ils visent à isoler, exploiter, humilier, exterminer les Juifs. Les camps de concentration sont le moyen le plus efficace pour anéantir les adversaires.

Le processus de persécution est conduit, dans les pays occupés, par les délégués du Bureau des Affaires juives de Berlin, dit «Bureau4» (B4). Ces délégués sont porteurs dordres ou de conseils fondés sur lexpérience de la persécution antisémite en Allemagne.

Leurs actions se déroulent en deux temps. Tout débute par un recensement des Juifs. Puis un statut particulier qui vise à les exclure de la société leur est imposé.

Une fois de plus, les Juifs sont localisés, puis écartés de la vie publique et économique. On les désigne par le port dune marque distinctive: brassard, pièce de tissu cousue sur les vêtements, étoile jaune portant en noir la lettreJ bien visible. Leurs papiers didentité portent également un Jdistinctif rouge. Dès le 23novembre 1939, les Juifs polonais{114}, ceux du Gouvernement général, doivent ainsi arborer un brassard blanc avec une étoile de David bleue. Les Juifs du Warthegau, partie de la Pologne annexée par lAllemagne, sont astreints au port de deux étoiles jaunes cousues lune sur le côté gauche de la poitrine, lautre dans le dos.

Une intense propagande antisémite est organisée par la presse, la radio, le cinéma, des affiches et des expositions. Cette propagande liée à la mise en place progressive des mesures antisémites incite la population à accepter cette politique. Les nazis et leurs collaborateurs veulent aussi obtenir la passivité et lindifférence de la population, voire la convaincre et gagner son adhésion.

Avec la conquête de la Pologne, où vit la plus forte communauté juive européenne  plus de 3000000 dâmes  le problème prend une ampleur exceptionnelle. Des violences antijuives éclatent dès linvasion du pays. Larmée régulière et la WaffenSS commettent les pires excès. Les Juifs de Pologne et ceux expulsés dAllemagne, soit 1300000 personnes, sont concentrés à lintérieur du Gouvernement général. Un dixième décide de fuir vers la partie soviétique, tandis que la moitié est prise en otage dans la zone allemande.

Dans les autres pays, les nazis mettent en place des gouvernements de collaboration, comme celui du Quisling en Norvège. Aux Pays-Bas, les Juifs sont pris dans un piège. À lEst, se trouve le Reich, au Sud, la Belgique sous administration militaire, et à lOuest, la mer. Le pays, densément peuplé, offre peu de possibilités de se cacher, et la majorité des Juifs néerlandais sont des citadins.

Ladministration civile allemande montre un zèle tout particulier à déporter les Juifs, sous limpulsion du Reichskommissar Seyss-Inquart, qui fait adopter, dès le 22octobre 1940, un statut des Juifs identique à celui établi par les lois de Nuremberg, puis fait rapidement procéder aux aryanisations et à la concentration des Juifs, du moins ceux dAmsterdam.

Si le gouvernement néerlandais part en exil au moment de linvasion, il laisse des secrétaires généraux. Ceux-ci, sans cacher leur réticence mais sans adopter une politique dobstruction, se plient aux exigences de loccupant et font participer la police néerlandaise à larrestation des Juifs. Au total, plus de 100000 dentre eux seront déportés et un peu plus de 4000 survivront. Par ailleurs, 2000Juifs vont mourir dans les camps de transit de Vught et Westerbork.

Le 11février 1941, au cours dun véritable combat de rues entre les WA  Weerbaarheidsafdeling, membres du parti nazi hollandais  et des groupes juifs dautodéfense, dans le vieux quartier juif de Waterlooplein, un membre des WA, Hendrik Koot, est mortellement blessé. Le lendemain, les soldats allemands, assistés par la police néerlandaise, isolent par des barbelés le quartier juif du reste de la ville. Finalement une rafle a lieu au cours de laquelle 425Juifs, des hommes de vingt à trente-cinq ans, sont pris comme otages. Certains sont envoyés dans les camps de concentration de Buchenwald et Mauthausen et, pour la plupart, périssent dans lannée.

Hostilité au travail forcé en Allemagne et protestation contre la rafle de Waterlooplein sont les motifs de la grève qui éclate le 24février 1941 et qui sétend à Zaanstad, Kennemerland et Utrecht avant dêtre réprimée par la police allemande. Par la suite, aucune action spectaculaire nest entreprise en faveur des Juifs, mais la Résistance néerlandaise mène cependant plusieurs actions pour en cacher. Le célèbre Journal dAnne Frank, écrit en 1944, est un bouleversant témoignage sur laide apportée par certains Hollandais{115} aux Juifs pourchassés.

La politique des ghettos

Très rapidement, dans les pays conquis, est appliquée la politique des ghettos{116}. Répondant à des précédents historiques, cette stratégie est mise en place par les nazis, non seulement pour humilier les Juifs, mais surtout pour préparer leur anéantissement. Les ghettos sont perçus, en 1940, comme une solution transitoire avant une opération dévacuation massive dont la destination napparaît pas très clairement. Cette structure répressive est utilisée tant à lEst quà lOuest de lEurope conquise. Le plan Madagascar lancé en France constitue, nous le verrons, une seconde alternative.

Établis dabord dans le Warthegau pendant lhiver 1939-1940, les ghettos se généralisent dans les autres territoires de lancienne Pologne. Les plus importants dentre eux sont Lodz, Varsovie et Lvov.

Pour mener à bien leur politique systématique, les nazis utilisent toujours la même méthode. Dabord, ils obligent les Juifs à quitter leur domicile pour aller sentasser dans les taudis surpeuplés du quartier le plus pauvre de la ville. Une fois créé, le quartier est hermétiquement bouclé: clôture à Lodz, mur de briques à Varsovie. Les Juifs nont alors plus le droit de sortir du ghetto, sauf sils sont munis de laissez-passer spécial. À lintérieur du ghetto, contrôlé par la Gestapo et par la police criminelle, les habitants doivent survivre dans la pauvreté et la famine: le piège mortel se referme sur eux.

Le plan Madagascar, lui, sinscrit dans la logique de la défaite française qui permet aux dirigeants nazis denvisager un nouveau plan de transfert territorial: lîle de Madagascar, colonie française située dans locéan Indien, est choisie comme solution de la question juive. Lidée est denvoyer de force 4000000 de Juifs dAllemagne, de ses pays alliés et des territoires conquis. Il sagit, en somme, de former un vaste ghetto ne disposant que dune vague autonomie administrative, et dans lequel la population juive, sous contrôle militaire, demeurerait lotage permanent de lAllemagne. Le financement de cette opération seffectuerait grâce aux biens saisis des communautés juives.

Le plan Madagascar est un projet denvergure. Pendant un an, il est étudié jusque dans les moindres détails. Mais le déclenchement de lattaque allemande contre lURSS, ou plan Barbarossa, le 22juin 1941, et la conquête rapide de zones à fort peuplement juif, pays baltes, Russie blanche et Ukraine, lui donnent un coup darrêt.

La guerre contre lURSS devient totale. Elle repose sur un fondement idéologique majeur du programme hitlérien, lanticommunisme, et entraînera vis-à-vis des Juifs des mesures plus expéditives.
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Les massacres «à ciel ouvert»

Le décret hitlérien dénommé «ordre des commissaires» désigne notamment les agents de la doctrine ennemie quil faut exécuter: fonctionnaires, communistes, commissaires politiques, et tous les Juifs. Quatre groupes, denviron 800hommes, sont chargés de ces liquidations. Ce sont les Einsatzgruppen, groupes daction formés de membres des différentes polices du Reich, et de détachements de Waffen SS, qui entrent en action dès 1941. Ils sont désignés par les lettres A (Nord), B (Ukraine), C (sud de lUkraine) et D (Crimée). Placés sous le haut commandement de larmée, les Einsatzgruppen suivent les mouvements des troupes allemandes sur le territoire soviétique.

Il convient dévoquer ici limplication directe de la Wehrmacht dans les massacres de masse, implication récemment évoquée et qui fait polémique{117}. Il ne faudrait pas croire que la volonté de destruction des Juifs ne venait que d«en haut». Plusieurs années de propagande nazie avaient porté leurs fruits. Ainsi au sein de la Wehrmacht, limage des Juifs colle le plus souvent à celle que lantisémitisme hitlérien souhaite véhiculer, dont les conséquences logiques sont faciles à comprendre et à exprimer. Larmée allemande apporte donc un soutien logistique aux Einsatzgruppen, en leur fournissant approvisionnement, transport et logement. Ces groupes daction reçoivent aussi une aide importante des soldats hongrois, roumains, de collaborateurs locaux et dautres unités SS. Le caporal W.H du bataillon 46 de létat-major peut ainsi écrire à ses proches, le 21mai 1941, un mois avant linvasion de lURSS:

«Tandis que jétais encore à table pour le dîner, on sest mis à parler de la question juive dans le Gouvernement général et dans le monde. […] tous furent finalement daccord pour dire que les Juifs devaient disparaître de la surface de la terre. […] Il faudrait que les Juifs disparaissent, soient tous éliminés; le monde aurait alors bientôt une autre allure{118}.»

Les Einsatzgruppen commencent par fomenter des pogroms meurtriers. Mais le plus souvent, ils pratiquent eux-mêmes les exterminations «à ciel ouvert». Au printemps 1943, avec les bataillons de la police dordre, les Einsatzgruppen ont tué plus dun million de Juifs et des dizaines de milliers de commissaires politiques, de partisans soviétiques, de Tziganes et dhandicapés mentaux.
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Les camps dextermination et la zone daction des Einsatzgruppen.
(Source: Georges Bensoussan, Histoire de ta Shoah © PUF, 2007.)

À pied, en camion ou en train de marchandises, les Juifs sont dirigés vers les lieux dextermination: forêts, carrières, fossés antichars. Sur place, harcelés de coups, hommes, femmes et enfants contraints de se mettre nus  leurs vêtements sont récupérés pour les œuvres sociales allemandes  sont mitraillés, fusillés, achevés à coups de pistolet. Les 29 et 30septembre 1941, est perpétré à Babi Yar un des massacres les plus terribles de lHistoire. On dénombrera 33771victimes.

La réaction des Lituaniens est la plus violente. Comme le note le rapport de Jäger{119}, colonel dans lEinsatzkommando3, une partie des assassinats est perpétrée par des «milices» lituaniennes et des «partisans», avant même que lEinsatzkommando3 ne commence ses opérations. Les forces lituaniennes ont continué à assister lEinsatzkommando3 pendant la période couverte par le rapport Jäger. Cette coopération consiste à encercler les Juifs, à garder les ghettos, et à participer aux massacres. Les Lituaniens furent particulièrement actifs à Kaunas, ville entourée dune série de forts où eut lieu lessentiel des tueries. Ces forts étaient attribués à des soldats lituaniens coopérant avec les forces du IIIeReich{120}.

Jäger a noté de façon méticuleuse les meurtres commis par ses troupes. Son rapport contient sur six pages les listes des personnes assassinées par les groupes mobiles du 4juillet au 25novembre 1941, soit 137346 victimes, presque toutes juives, dont un tiers denfants et un tiers de femmes. Découvert trop tard pour servir dacte daccusation au procès de Nuremberg (1945-1946), le rapport Jäger a été utilisé par la suite dans divers tribunaux. Cependant, ni Jäger, ni Stahlecker, le premier commandant de lEinsatzgruppenA, considéré comme le plus meurtrier des quatre groupes mobiles, ne furent jugés pour leurs crimes. Stahlecker fut mortellement blessé par des partisans soviétiques en mars 1942. Jäger vécut en Allemagne jusquà ce que son rapport soit découvert. Arrêté et accusé pour ses crimes, il se suicida en prison avant son procès.

Le rapport Jäger donne à lhistorien un regard précis sur les procédures réelles suivies par les Einsatzgruppen et sur la fierté quils ressentaient à propos de leur «mission». Aucun autre document connu ne présente un récit aussi détaillé de la croissance régulière et constante du nombre de victimes à mesure que la Shoah progressait.

Dans sa remarquable enquête sur la Shoah par balles{121}, le père Desbois reconstitue la tuerie gigantesque qui, de 1941 à 1944, décima en Ukraine près de 1800000 Juifs. Tuerie qui impliquait toute une organisation: il fallait creuser, puis recouvrir et parfois désinfecter au chlore les fosses, transporter les victimes, arracher leurs dents, rapiécer leurs vêtements avant quils ne soient transportés en Allemagne, et préparer les repas pour les bourreaux car les journées de massacre étaient longues.

Mais pour les nazis les assassinats de masse perpétrés par ces groupes mobiles de tueurs restent trop limités géographiquement, et parfois difficilement supportables pour les exécutants. Une politique plus rationnelle et moins voyante savère vite nécessaire.

La Conférence de Wannsee et la «Solution finale»

Ainsi le «règlement de la question juive» se précise: il ne sagit plus dexpulsions ou de solution de nature territoriale. La politique dextermination systématique devient réalité. La stratégie raciale se radicalise par bonds successifs, la guerre sert à la fois de moteur et de justification à lanéantissement de ces populations.

La décision de procéder à la liquidation physique de tous les Juifs du continent européen est prise au tournant de lété 1941. Le 31juillet 1941, Goering adresse à Heydrich lordre écrit lui enjoignant dentreprendre des préparatifs pour aboutir à la «Solution finale» (Endlössung) de la question juive. Le 18septembre 1941, une lettre dHimmler annonce la décision de déporter vers lEst tous les Juifs se trouvant sur lensemble des territoires soumis au joug nazi, pour sen débarrasser définitivement.

Dès la mi-octobre 1941, les déportations des Juifs du Reich sont organisées avec le premier convoi transportant un millier de Juifs berlinois vers le ghetto de Lodz.

Selon lhistorien Philippe Burrin{122}, Hitler manifeste alors son fanatisme idéologique en raison de la farouche résistance soviétique face aux offensives de la Wehrmacht: loffensive contre les Juifs vengerait le sang des Allemands injustement versé.

Le 20janvier 1942, Heydrich, chef de lOffice central de la Sécurité du Reich, le RSHA, convoque à Wannsee, dans les faubourgs berlinois, une réunion interministérielle de quinze hauts responsables civils et militaires du Reich, portant sur lorganisation de lextermination des Juifs{123}. La conférence est dune importance décisive: au cours de son exposé, Heydrich présente le plan, élaboré six mois plus tôt à la demande de Goering (31juillet 1941). La «Solution finale» de la question juive prend son sens véritable: lextermination totale des 11000000 de Juifs dEurope, et ce par tous les moyens. Heydrich y aborde aussi les traitements spécifiques qui seront réservés à certaines catégories particulières: les Juifs allemands anciens combattants de la Grande Guerre et les «sang-mêlé», les Mischlinge.

Dans les extraits de la Conférence de Wannsee, on peut lire:

«Lémigration a désormais cédé la place à une autre possibilité de solution; lévacuation des Juifs vers lEst, solution adoptée avec laccord du Führer. On ne saurait cependant considérer ces solutions que comme des palliatifs, mais nous mettons dès maintenant à profit nos expériences pratiques, si indispensables à la Solution finale du problème juif. La Solution finale du problème juif en Europe devra être appliquée à environ onze millions de personnes […]. Dans le cadre de la Solution finale du problème, les Juifs doivent être transférés sous bonne escorte à lEst et y être affectés au service de travail. Formés en colonnes de travail, les Juifs valides, hommes dun côté, femmes de lautre, seront amenés dans ces territoires pour construire des routes; il va sans dire quune grande partie dentre eux séliminera tout naturellement par son état de déficience physique. Le résidu qui subsisterait en fin de compte et quil faut considérer comme la partie la plus résistante devra être traité en conséquence. En effet, lexpérience de lhistoire a montré que, libérée, cette élite naturelle porte en germe les éléments dune nouvelle renaissance juive. En vue de la généralisation pratique de la Solution finale, lEurope sera balayée douest en est{124}.»

Lextermination des Juifs, un secret dÉtat?

Lapplication de la «Solution finale» est entourée du plus grand mystère. Mots, termes, expressions et désignations utilisés doivent contribuer à en épaissir le secret. Les formules «évacuations», «transfert», «expulsion» sont volontairement imprécises. Pour laisser les déportés dans lignorance, on ne dévoile pas les destinations. Tout lappareil administratif enfin emploie la consigne vague de «destination inconnue». Vis-à-vis des États occupés, cette déportation doit apparaître comme un transfert vers des camps de travail. Les camps dinternement français, tels Drancy, et Compiègne, constituent les bases de départ. Le camp de Terezin (ou Theresienstadt), dans lactuelle République tchèque, permettra aux nazis daccréditer la version du transfert des Juifs dans les camps de travail, travail dont les vieillards sont «naturellement exemptés». Cest cette «ville ghetto» qui sera présentée aux visiteurs officiels de la Croix-Rouge.

Les Allemands, sur ordre de Himmler, tentent désormais deffacer toutes les traces des massacres à lEst. Pour ce faire, il faut ouvrir les fosses communes, en extirper les cadavres et les brûler. Le nom de code de lopération, Aktion1005, tire son origine de lAktenzeichen1005, référence qui concerne ce projet et qui se trouve dans une correspondance entre le chef de la Gestapo SS-Gruppenführer, Heinrich Müller, et Martin Luther, un fonctionnaire du ministère des Affaires étrangères. Cette référence servira à désigner toutes les unités impliquées, qui désormais se nommeront Sonderkommando1005.

LAktion1005 est planifiée au printemps 1942 pour trois raisons. Les Alliés ont connaissance des massacres à lEst. À Chelmno, Auschwitz-Birkenau, Maïdanek, dans les trois centres de mise à mort et dans dautres lieux, particulièrement les zones daction des Einsatzgruppen, les cadavres des victimes gisent dans dimmenses fosses communes: à lété de 1942, ces fosses commencent à gonfler à cause de la décomposition des corps (notamment à Treblinka et à proximité des bunkersI et II de Birkenau), et un liquide noirâtre et putride sen échappe. Lodeur épouvantable attire des milliers de mouches et la vie aux environs devient difficile. De plus, les autorités locales redoutent une contamination des nappes phréatiques… Enfin les nazis craignent sans doute que les générations futures ne comprennent pas ces massacres de masse…

Le Kommando1005 comprend plusieurs officiers du SD (Sicherheitsdienst, «Service de sécurité»), des hommes de la SIPO (Sicherheitspolizei, «police de sécurité») et des hommes de lORPO (Ordnungspolizei, «police dordre»). Leur travail consiste à surveiller les 100 à 150 Juifs préalablement «sélectionnés» chargés de faire le travail: ouvrir les fosses, en extraire les restes humains, rechercher les éventuels objets de valeur (soit avant, soit après la crémation), puis les brûler. Ces Juifs sont exécutés une fois le travail accompli.

Au procès de Nuremberg{125}, le SS-Hauptsturmführer, Dieter Wisliceny, rapporte ainsi:

«En novembre 1942, dans le bureau dEichmann à Berlin, jai rencontré le Standartenführer Plobel, qui dirigeait le Kommando1005, spécifiquement chargé de supprimer toute trace de la Solution finale (extermination) du problème juif par les Einsatzgruppen ainsi que toutes les autres exécutions. Le Kommando1005 a opéré de lautomne 1942 à septembre 1944 au moins et a été pendant toute cette période sous lautorité dEichmann. Cette mission a été organisée lorsquil était devenu évident que lAllemagne ne pourrait conserver les territoires occupés à lEst et il a été alors jugé nécessaire deffacer toutes les traces des exécutions criminelles qui avaient été commises. À Berlin en novembre 1942, Plobel a fait un rapport devant léquipe de spécialistes de la question juive dEichmann dans les territoires occupés. Il a parlé dincinérateurs spéciaux quil avait construits pour être utilisés par le Kommando1005. Celui-ci devait exhumer les corps des personnes précédemment exécutées et les incinérer. Le Kommando1005 a opéré en Russie, en Pologne et autour de la mer Baltique. Jai revu Plobel en Hongrie, en 1944, et il a certifié en ma présence à Eichmann que la mission du Kommando1005 avait été menée à bien.»

Les «centres de mise à mort»

Après lapplication du Programme T4, qui sert de modèle, et la création des Einsatzgruppen, la nouvelle mesure déterminante est la création de six centres dextermination, ou «centres de mise à mort». Trois dentre eux sont ouverts dans le cadre de lAktion Reinhardt: Belzec, Sobibor et Treblinka.

Les premières directives sont données durant lété 1941, après linvasion allemande du territoire soviétique. Deux mois plus tard, un premier camp dextermination est construit, à Chelmno, près de Lodz. Le 8décembre 1941, Chelmno commence à «fonctionner». Trois camions, construits par la firme allemande Saurer, organisent les gazages des déportés: conduits dans des lieux assez isolés, enfermés dans les camions, les victimes dénudées sont asphyxiées par le monoxyde de carbone. Après le meurtre, les bourreaux font disparaître les traces du massacre en transportant en camion les cadavres entassés dans une forêt où une fosse géante est prête à les ensevelir. Les Juifs de Lodz sont assassinés à Chelmno.

Mais les moyens sont encore trop lents et trop éprouvants: les nazis veulent améliorer lorganisation des tueries. LAktion Reinhardt, du prénom dHeydrich, est le nom de code qui désigne lextermination systématique des Juifs et des Tziganes rattachés au Gouvernement général de Pologne. Le général SS, Odilo Globocnik, a la conduite des opérations qui concernent aussi lévacuation des Juifs (les convois ferroviaires), lexploitation de la main-dœuvre, la valorisation du matériel et la collecte des biens immobiliers des victimes (aryanisation). LAktion Reinhardt permet un grand enrichissement de lÉtat allemand grâce aux pillages. La participation à lAktion Reinhardt nest pas imposée: Franz Stangl, commandant de Sobibor et de Treblinka, a accepté de rejoindre Sobibor.

Le «Bureau chargé des Affaires juives» accorde un soin particulier à lorganisation des déportations. De juillet 1942 à octobre 1943, dans les trois «centres de mise à mort» de Belzec près de Lublin, Sobibor et Treblinka près de Varsovie, 1700000Juifs sont exterminés en quinze mois, auxquels il faut ajouter 50000Tziganes.

Tout comme à Belzec, Sobibor, Treblinka, le camp de Chelmno a «bénéficié» du concours de techniciens de leuthanasie, comme Christian Wirth et Irmfried Eberl, dont les premières victimes furent les malades et les aliénés allemands. Lécrasante majorité des Juifs acheminés vers ces camps sont aussitôt soumis au «traitement spécial». Au cœur dune région à fort peuplement juif et dont le centre est Lodz, Chelmno constitue le site polonais de la première extermination par le gaz. Cest le point ultime de la politique dextermination. Dans ces camps, il ny a aucune sélection: tous les déportés sont condamnés à mourir, dabord les enfants et les femmes, puis les hommes. Descendues du train après un long transport dans des conditions inhumaines, après le déshabillage, les victimes doivent rejoindre en courant le «boyau», un long tunnel sordide de trois mètres de large, afin de subir le gazage. À Treblinka, les cadavres sont enterrés dans des fosses communes très profondes, puis incendiés à partir du printemps 1943.

Auschwitz, le plus grand cimetière juif

Le camp dAuschwitz deviendra le symbole de la Shoah. À la fois camp de concentration, camp de travail et camp dextermination, il est le plus grand des camps. Située dans le sud-ouest de la Pologne, non loin de la ville de Katowice, près de Cracovie, la ville polonaise dOswiecim est baptisée Auschwitz par les Allemands.

Auschwitz est relié au reste de la Pologne par un bon réseau de voies de communication. Les convois ferroviaires ont la plus grande importance: ils jouissent de la priorité sur tous les autres transports, immédiatement après ceux liés au trafic militaire. Ils fonctionnent jusquen 1945, au détriment même de leffort de guerre. Ainsi en Hongrie, la fréquence des convois est exceptionnelle, quatre, cinq, six, jusquà sept convois quotidiens, permettent d«évacuer» vers Auschwitz en moins de deux mois, de mai à juillet 1944, plus de 430000Juifs.

À lorigine, Auschwitz est une caserne militaire. Ouvert en 1940, AuschwitzI est prévu pour être un lieu de détention pour les prisonniers politiques polonais. Le 14juin 1940, le premier convoi compte 728 prisonniers politiques polonais. Sur le portail qui conduit à cette partie du camp sont inscrits ces mots cyniques: Arbeit macht frei («Le travail rend libre»). Dès mars 1941, le camp est vite agrandi, les premiers bâtiments de Birkenau (AuschwitzII), situés à trois kilomètres dAuschwitz, sont construits. Ce camp doit fournir 10000prisonniers comme main-dœuvre à lusine chimique IGFarben. Les usines de la Buna sont installées près de Monowitz (AuschwitzIII) à 7km dAuschwitz. Les travaux daménagement des chambres à gaz sintensifient. Dans ce camp sont construites, entre le début de 1942 et le milieu de 1943, cinq chambres à gaz, dont quatre ont des dimensions telles quelles peuvent contenir jusquà 2000personnes à la fois. À Birkenau, le rendement maximal est atteint en août 1944: 24000Juifs hongrois sont exterminés en une journée.
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•Les opérations de sélection

Il y a deux «sélections» distinctes. La première se fait à larrivée du train dans le camp, sur la rampe. Les déportés, venant de toute lEurope  en particulier de Pologne, de Hongrie, des Pays-Bas, de France et de Belgique  descendent du train et défilent devant deux médecins SS, dont Mengele à Auschwitz qui, dun regard, choisissent et séparent, dune part, les hommes et les femmes apparemment valides et, dautre part, les enfants de moins de seize ans, les personnes apparemment peu robustes et les personnes âgées. Simone Veil, dans son autobiographie Une vie{126}, raconte comment elle a échappé au choix tragique en dissimulant son âge: elle se vieillit de deux ans et, par chance, elle peut se joindre à la file du travail. Elle sera finalement affectée dans une partie du camp où les conditions de travail sont moins pénibles. Sa mère et sa sœur seront sauvées de la même manière. Les «sélectionnés» pour le travail sont admis dans le camp: ils sont rasés et tatoués dun numéro de matricule. Tous les autres sont conduits, sous prétexte de désinfection, au lieu de leur exécution immédiate. Pour ces derniers, entre larrivée du train et la conduite vers les lieux de lextermination, deux heures suffisent aux bourreaux. La proportion des victimes de cette première sélection dépend aussi du nombre de places disponibles au camp le jour de larrivée du train.

Les enfants sont les premiers envoyés dans les chambres à gaz. Cet infanticide programmé, gigantesque et monstrueux, démontre combien la Shoah est au cœur du nazisme. Le Mémorial dédié aux enfants qui se trouve à Yad Vashem est certainement le lieu le plus bouleversant de lensemble, pourtant profondément émouvant.

La seconde sélection se fait périodiquement parmi les détenus admis au camp. Block par block, les détenus, hommes et femmes, défilent tous nus devant le médecin ou le surveillant SS qui choisit ceux qui paraissent épuisés ou malades{127}. Le numéro matricule des «sélectionnés» est noté et, quelques jours plus tard, les détenus sont conduits sur les lieux de leur exécution et assassinés.
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•La mort et le dépouillement des victimes

Dans un premier local, on ordonne aux victimes de se déshabiller, puis on les pousse dans un deuxième local: on ferme les portes et on fait arriver les vapeurs dacide cyanhydrique (ou doxyde de carbone dans dautres camps) en quantité suffisante pour asphyxier toutes les personnes à la fois. La mort survient progressivement après six à vingt minutes (variable selon le nombre de personnes dans la salle et la chaleur) de convulsion et détouffement. À Auschwitz, le ZyklonB mis au point par des chimistes allemands est introduit dans les chambres à gaz.

Puis on ouvre la chambre à gaz, on arrache les dents en or sur les cadavres, on enlève les alliances, les bijoux et autres objets de valeur éventuellement dissimulés par les malheureux. Après le gazage, les corps sont traînés jusquaux fours crématoires par des prisonniers, les membres du Sonderkommando qui sont abattus sur-le-champ sils refusent dobéir. Ceux-ci vivent dans des blocks isolés et ne doivent jamais être au contact des autres. Leur survie est denviron trois mois avant dêtre gazés et incinérés à leur tour.

Des expériences sont aussi menées par des médecins sur des détenus du camp. À partir du mois davril 1943, les SS castrent tous les hommes du block27 pour les soumettre à des expériences médicales. Le médecin SS Joseph Mengele, «lange de la mort», met au point des expérimentations particulièrement cruelles: il sintéresse notamment à la structure génétique des jumeaux et des nains et beaucoup sont victimes de ses recherches sadiques. Il nhésite pas à réaliser des vivisections et des inoculations de virus sur des déportés, des irradiations de rayonsX sur les organes génitaux. Après la guerre, Mengele réussira à senfuir en Amérique latine, notamment au Brésil, où il passera trente-cinq ans à labri de toute justice, jusquà sa mort en 1979{128}.

Un camp de travail, à proximité dune usine de caoutchouc dIGFarben, constitue la section industrielle, sous lappellation AuschwitzIII, Monowitz ou Buna: cest l«Auschwitz des forçats». Dans ces «zones industrielles», de nombreux détenus deviennent des «musulmans», cest-à-dire des moribonds squelettiques, privés de toutes forces, avant dêtre éliminés.

En 1985, Rudolf Vrba{129}, déporté slovaque, témoignera dans le film Shoah:

«Le produit numéro un de notre travail à Auschwitz était la mort. Tout concourait à la marche du crématoire. Cétait le but: les détenus construisaient les crématoires, les routes qui y menaient, leurs propres baraques. Mais Auschwitz était aussi un camp de concentration classique car les usines Krupp, Siemens, et IGFarben sétaient installées en partie à lintérieur du camp et utilisaient la main-dœuvre esclave{130}. Si les besoins du camp étaient, disons de 30000prisonniers, et si 5000 mouraient au travail, ils étaient remplacés par une force neuve.»
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Le bilan des pertes juives

De décembre 1941 à novembre 1944, les «centres de mise à mort», selon lexpression de Raul Hilberg, ont fonctionné pour anéantir les Juifs de lEurope occupée; principalement au moyen du gaz des camions à Chelmno, des chambres à gaz à Belzec, à Sobibor et à Treblinka. Maïdanek et Auschwitz sont à la fois camps de concentration et dextermination. On a compté plus dun million de victimes juives à Auschwitz, 750000 à Treblinka, 550000 à Belzec, 400000 à Chelmno, 200000 à Sobibor et 150000 à Maïdanek.

Lannée 1942 a été la plus meurtrière, car on enregistre la moitié des pertes juives totales. Dans les principaux camps de concentration allemands, on établit ainsi le tableau des pertes: Mathausen 120000morts, Ravensbruck 92000morts, Flossenburg 73000morts, Stutthof 65000morts, à Bergen-Belsen, Buchenwald, à Struthof, à Dachau, Neuengamme, Sachenhausen et Gross-Rosen, le nombre des victimes est évalué de 12000 à 56000personnes.

Six camps, tous situés en Pologne, ont été spécialisés dans lextermination des Juifs, selon le modèle danéantissement des «malades allemands», le planT4, arrêté en 1939. Lexécution a commencé par la Pologne et par les pays satellites (Slovaquie et Croatie), puis les autorités nazies procèdent aux rassemblements des Juifs dEurope occidentale. Ainsi en quatre ans, environ 6000000 de Juifs ont été assassinés par des moyens divers: plus de la moitié a péri dans les camps dextermination, un tiers a été victime des groupes mobiles, le reste a succombé à cause des conditions effroyables de la vie quotidienne et des épidémies. Un Juif européen sur deux a disparu pendant la Seconde Guerre mondiale. Dans un pays comme la Pologne qui, à lintérieur de ses frontières de 1939, comptait 3250000 Juifs, neuf dixièmes dentre eux ont été assassinés. La proportion est identique en Lituanie, en Lettonie, en Estonie, dans les Républiques baltes de lUnion soviétique, en Allemagne et en Autriche. La proportion est plus faible en Ukraine, en Russie et en Hongrie. Un quart des Juifs français a péri en déportation. Ces statistiques donnent le vertige. Elles montrent à quel point la Shoah fut un meurtre de masse, une destruction planifiée qui a nécessité une technologie moderne.
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CHAPITREIV

LA TRAGÉDIE DES CONSEILS JUIFS

«Il ny a pas dhistoire plus difficile à raconter dans toute lhistoire de lhumanité.»

Hannah Arendt.

La responsabilité de la Shoah incombe entièrement aux bourreaux nazis. Mais lune de leurs prouesses machiavéliques est davoir créé un système impliquant certaines victimes dans le processus dextermination. Cest la question des Conseils juifs.

Pendant longtemps, au sein de lhistoriographie juive, sous linfluence de la thèse de Raul Hilberg, lidée que les Juifs des Conseils auraient collaboré a dominé: cest aussi largument principal de Hanna Arendt dans son célèbre ouvrage, Eichmann à Jérusalem. Cette thèse alimente également les polémiques sur la prétendue passivité des victimes juives face à lentreprise de lextermination. Selon certains, les Juifs auraient été trahis par leurs propres coreligionnaires. Cette question douloureuse semble évoluer avec le temps.

En 1977, la troisième conférence de Yad Vashem consacrée à la Shoah propose à la réflexion les thèmes suivants: «le Judenrat, instrument conscient ou inconscient, la police juive, le concept du salut par le travail.»

On peut aujourdhui porter un jugement plus équilibré sur ces questions alors que, dans le passé, il était entièrement négatif. Mordechaï Tannenbaum, chef de la Résistance dans le ghetto de Bialystock, après avoir été obligé daccepter la déportation de 6000Juifs, déclarait: «Nous sommes responsables. Nos descendants nous jugeront, soit pour nous louer, soit pour nous condamner.»

Les Carnets{131} rédigés, de septembre 1939 à juillet 1942, par lingénieur Adam Czemiakow, président de la communauté juive de Varsovie, sont un témoignage extraordinaire sur cette réalité tragique. Czemiakow semble finalement sidentifier au capitaine dun navire qui sombre et qui doit, malgré tous les périls quil voit ou quil pressent, tenir et surtout protéger les plus démunis.

De même, les travaux de Lucien Lazare consacrés aux Juifs de France{132} plaident en faveur dun jugement plus nuancé quand il sagit danalyser laction de lUnion Générale des Israélites de France (UGIF).

La mise en place des Conseils juifs

Après linvasion de la Pologne, Heydrich envoie une «circulaire rapide» à tous les Einsatzgruppen opérant dans les territoires occupés: elle concerne le «problème juif dans la zone occupée». Une distinction est faite entre le but final, qui doit être tenu «strictement secret», et les mesures prises à courte échéance tendant à assurer son exécution: parmi celles-ci, figure la constitution, dans chaque communauté juive, dun Conseil des anciens, composé de 12 ou de 24hommes selon leffectif de la communauté{133}.

Le 4octobre 1939, Adam Czemiakow est amené par la Gestapo au siège de la police. On lui ordonne de nommer 24personnes au nouveau Judenrat et den devenir le président. Le personnel complet employé par le conseil est alors évalué à 600personnes.

Rapidement il devient évident que le nombre de nécessiteux se développe et quil est indispensable de créer et déquiper une organisation apte à répondre aux besoins vitaux à la population juive. LAmerican Jewish Joint Distribution Committee finance le ZTOS (Société mutuelle juive daide) pour aider 250000personnes pendant la Pâque juive de 1940. Ses réalisations les plus importantes sont la mise en place de «soupes populaires»: au maximum de leur fonctionnement, on en compte plus dune centaine dans la Varsovie juive.

Par décret du 28novembre 1939, Hans Frank, gouverneur général pour les quatre districts polonais  Cracovie, Lublin, Radom et Varsovie , confirme cette décision: dans toute communauté de 10000âmes, un Judenrat sera chargé dexécuter les ordres des autorités allemandes. Le Judenrat rend des comptes au RSHA{134}: cest le dernier chaînon de ladministration du Reich. Nommé par les nazis, le Conseil juif est responsable du recensement de la population juive et des aspects de la vie communautaire: logement, urbanisation, économie, finance, assistance, santé, transport, poste, éducation, culture, police et justice.

Sans grands moyens, sous le contrôle constant des Allemands, le Judenrat doit organiser le peu de vie sociale tolérée dans le ghetto. Les nazis lutilisent comme un thème de propagande. Mais dès le début 1942, les Conseils sont tenus délaborer des listes de déportés, puis dassurer eux-mêmes le rassemblement et le transfert jusquaux lieux de départ.

Après le 21juin 1941, lorganisation des Judenrat est étendue aux territoires soviétiques occupés. On compte déjà près dun millier de Conseils juifs. Pour les diriger, il faut trouver plus de 10000hommes.

Jamais dans le passé les dirigeants des communautés nont été confrontés à des tâches présentant de telles conséquences et entraînant de telles responsabilités. Le problème le plus douloureux, selon les témoignages des survivants, est daffronter la sélection durant le temps de leurs fonctions. Le dilemme est insupportable: laisser agir le destin aveugle ou bien tenter de linfléchir. Dans ses Carnets du ghetto de Varsovie{135}, Adam Czemiakow montre bien lattitude de conciliation des responsables des Conseils et son rôle de shtadlan{136}: chaque jour, il intercède auprès de membres même mineurs de ladministration civile, de larmée, de la SS ou de la police.

Lillusion de la survie

Parfois ce sont les Juifs eux-mêmes qui revendiquent la création dun Judenrat. Ils pensent alléger leur sort et mettre un terme aux exactions arbitraires dont ils sont lobjet, tant de la part des Allemands que de celle des populations locales. Dans lesprit de nombreux responsables, une coopération minimale devrait permettre de sauver une partie de la communauté, et de fonctionner comme une sorte de «bouclier». On se souvient que ce même terme a parfois été employé après la guerre par les défenseurs du régime de Vichy pour justifier leur politique de collaboration. Ainsi les collaborations passives ou actives résultent dune illusion et dune vision erronée du nazisme et des rapports de force de lépoque.

Partout également se manifestent des réticences et des oppositions: à Lodz, à Wieliczka, à Slaney. Dans une bourgade de la région de Vilna, comme personne ne veut accepter dendosser une telle responsabilité, tous les hommes sont rassemblés à la synagogue et la liste du Judenrat est tirée au sort.

Le Bund, mouvement socialiste qui constitue avant la guerre la plus forte organisation politique juive en Pologne, na pas de véritable plate-forme doctrinale sur ce point: liberté est laissée à chaque section locale. Mais de toute façon, le plus souvent, ce sont les autorités nazies qui décident.

À Varsovie, elles désignent Czemiakow en qualité de président et lui enjoignent de dresser la liste des vingt-quatre membres du Judenrat. Dans dautres villes, faute de notables, une patrouille allemande arrête au marché le nombre dhommes nécessaires afin de constituer le Conseil. Parmi les principales personnalités de Judenrat, on compte: Rumkoski à Lodz, Gens à Vilna, Barash à Bialystok, Meyrin à Sisnowiece. Ces derniers, une fois leur mission accomplie, seront exécutés ou déportés. À Lvov, les nazis tuent quatre des douze membres du Judenrat. Six autres sont envoyés au camp de concentration de Janawska.

La composition sociale des Conseils

Selon les recherches de lhistorien américain Trunk, publiées en 1972{137}, qui portent sur létude de 405communautés juives, la composition des Judenrat sétablit selon les catégories socioéconomiques suivantes: la moitié est formée de commerçants, un cinquième des membres des professions libérales et un dixième dartisans. Mais, à Varsovie, par exemple, la structure professionnelle de la communauté est déjà déséquilibrée avant la guerre à cause des mesures dexpulsions mises en œuvre par le gouvernement polonais.

Quant à la police juive, Emmanuel Ringelblum{138}, larchiviste du ghetto de Varsovie, note que la majorité de ses membres est «issue de lintelligentsia». Certains policiers ne peuvent résister à la pression. Les uns se suicident, dautres rejoignent librement les files de déportés ou les rangs de la Résistance, où ils revendiquent les missions les plus dangereuses.

Le régime du ghetto a entraîné une restructuration socio-économique de la société juive traditionnelle. Cette pyramide permet de visualiser la nouvelle réalité. Elle se présente de la façon suivante: au sommet, il y a les membres du Conseil et les policiers. Au-dessous, on compte les chefs de service, qui senrichissent parfois par corruption ou grâce à la contrebande, les petits chefs déquipe, les brigadiers. Enfin, on trouve la masse des pauvres, les réfugiés, les membres de lancienne classe moyenne prolétarisée et les malades.

Dans ladministration du ghetto se forme une véritable bureaucratie juive: à Varsovie, au 1erjuillet 1940, la communauté emploie 1641personnes: les effectifs vont tripler jusquen 1942. En août 1942, le ghetto regroupait environ 445000personnes.

Lattitude des Conseils dans la tempête

La première stratégie des Conseils est le louvoiement, latermoiement, au moyen dinterventions personnelles ou collectives, accompagnées de cadeaux aux dignitaires et autres comparses. Ces cadeaux deviennent plus tard de véritables sacs emplis dor, dargent, de bijoux. Cette politique ne servira à rien quant au destin final, mais permettra parfois de gagner quelques mois.

À Lodz, se développe une autre stratégie: celle du travail. Il sagit, en somme, de se rendre utile, précieux, pour échapper à la mort. Ainsi, en novembre 1941, Rumkovski fait léloge des 52entreprises créées par le Conseil: «Le travail est notre salut.» Il essaie en vain de convaincre les nazis de limiter le nombre de Juifs déportés, et demande aux résidents du ghetto dobéir aux ordres en vue de la déportation. De même, pour Barash à Bialystok, en octobre 1942, le travail intense peut sauver les Juifs de lextermination.

En septembre 1942, à Vilna, la population du ghetto est au travail. Le Judenrat emploie 1550personnes. Gens{139} déclare ainsi en janvier 1943: «En travaillant, nous avons démontré que nous étions utiles et irremplaçables.»

Cette attitude est encouragée par les Allemands. À Varsovie, en juillet 1942, la majorité des biens produits est réalisée par des sociétés juives.

En minimisant la menace dextermination et en surestimant la possibilité du salut par le travail, les Conseils ont commis une grave erreur, et seront confrontés à un choix dramatique. Au début de lannée 1942, commencent les Aktions. Les Conseils, qui ont fait le recensement, doivent établir les listes de déportés à la demande des Allemands. Comme il est impossible de sauver tout le monde, une question tragique se pose: selon quels critères opérer le choix? Et a-t-on le droit de livrer les uns en croyant sauver les autres?

Les réponses de certains rabbins consultés sont multiples. Pour ceux de Kaunas, Bezin et Tunck, «la loi du pays est la loi». On peut ainsi lire cette déclaration: «Quand une communauté sainte, que D… lui soit en aide, est menacée de destruction physique, et sil existe un moyen de sauver partie dentre elle, les chefs de la communauté doivent avoir le courage dagir afin de sauver ce qui peut être sauvé.»

À Vilna, surnommée longtemps la «Jérusalem de Lituanie», les Juifs composaient un quart de la population totale. En juillet 1941, les décrets antisémites sont édictés et, dans le même temps, les Einsatzgruppen, aidés par les Lituaniens, tuent 5000Juifs dans la forêt de Ponary, à une dizaine de kilomètres de la ville. Les nazis vont créer deux ghettos. Dans le premier, sont concentrés ceux qui travaillent, dans le second ceux quils doivent exterminer rapidement. À la fin de 1941, les Einsatzgruppen ont tué plus de 48000Juifs.

Une délégation de rabbins informe Gens, surnommé le «roi Jacob» par les habitants de Vilna, principal responsable du Conseil, que Maimonide{140}, dans ses écrits, sexprimait ainsi: «Si les païens viennent dire aux Juifs; livrez-nous lun dentre vous afin quil soit tué, sans quoi nous vous tuerons tous, les Juifs devront accepter dêtre tous mis à mort afin quaucune âme juive ne soit livrée.» Gens rejette ce point de vue, et choisit la solution qui consiste à livrer certains Juifs en pensant en sauver dautres. Pour les responsables des Conseils se pose alors, nous lavons dit, un choix terrible: quelle catégorie de la population sacrifier? Une stratégie douloureuse est parfois élaborée: livrer dabord les vieillards et les malades, sauver les femmes jeunes et les enfants.

La cadence des transferts, la terreur allemande, la faim, labandon général des Juifs provoquent dans chaque ghetto un mouvement de Résistance contre les Conseils, contre la police juive, puis finalement contre le véritable ennemi. Mais tous se trouvent pris dans lengrenage.

Au fur et à mesure de la pression allemande, les Conseils sont amenés à accentuer la répression afin dassurer leur autorité. Ils le font en brisant les manifestations collectives, les refus de travail forcé, lopposition au paiement des taxes, et même en luttant contre la Résistance qui risque de les déconsidérer aux yeux des occupants et de détruire leur autorité sur la population. À Sosnowiec, Moshe Merin dénonce la Résistance armée pensant quelle met en danger lensemble du ghetto. Lattitude des Conseils juifs soppose souvent à celle des organisations clandestines qui, parfois, les accusent de collaboration avec les nazis.

Pendant quelques jours de juillet 1942, Adam Czemiakow, président du Conseil juif de Varsovie, parvient à obtenir des exemptions pour une poignée dindividus, tels que les éboueurs, les maris des femmes travaillant dans les usines et quelques étudiants en enseignement professionnel. Malgré ses efforts, il ne peut obtenir lexemption pour les enfants de lorphelinat Janusz Korczak{141}. Les ordres suivants précisent que les déportations commenceront immédiatement à une cadence de 6000personnes par jour, dont le Judenrat fournira la liste, et qui seront rassemblées par la police juive du ghetto. Tout manquement conduira à lexécution immédiate de quelques centaines dotages, dont des membres du Judenrat ainsi que la propre femme de Czemiakow.

Le 22juillet 1942, Czemiakow note dans son journal:

«On nous a déclaré que les Juifs, à quelques exceptions près, doivent tous, sans discrimination de sexe ou dâge, être expulsés vers lEst. Aujourdhui, avant 16heures, on doit en fournir 6000. Et autant (au moins) chaque jour. […] Puisque les employés du Conseil, avec leurs femmes et leurs enfants, sont exemptés de lexpulsion, jai demandé dy ajouter les employés du JSS{142}, de lUnion des artisans, les éboueurs, etc., et jai obtenu laccord. […]. Leijkin [chef de la police juive] ma fait communiquer dans laprès-midi quon a jeté du verre sur la voiture de police. On nous a menacés de fusiller nos otages si la chose se répétait une seule fois. Le problème le plus tragique, cest le problème des enfants dans les orphelinats, etc. Je lai déjà évoqué; on parviendra peut-être à faire quelque chose […]. Le Sturmbannführer Hoefle ma invité dans son bureau et ma déclaré que mon épouse était libre pour linstant mais que, si lexpulsion ne réussissait pas, elle serait la première fusillée en tant quotage{143}.»

Le 23juillet, deuxième jour de la grande rafle, il note encore:

«À la question: combien de jours par semaine se déroulerait laction, on ma répondu  7jours par semaine. Dans la ville, une ruée pour créer des ateliers. Une machine à coudre peut sauver la vie. Il est 15heures. Pour linstant, il y a 4000personnes pour le départ. Selon les ordres, il en faut 9000 avant 16heures{144}.»

Ce même jour, il décide den finir:

«On exige de moi de tuer de mes propres mains les enfants de mon peuple. Il ne me reste que la mort{145}.»

Le 25juillet 1942, Czemiakow, prenant conscience de lillusion de son action, se suicide en avalant du cyanure.

Le drame vécu par le Conseil est poignant. Pourtant, en novembre 1942, la Résistance juive du ghetto de Varsovie condamne la trahison du Conseil juif: «Moyennant quelques rares concessions en faveur de certains groupes, ces hommes ont accepté de mettre à exécution le plan allemand de destruction des Juifs de Varsovie{146}.»

Il faut convenir que, dans trois cas célèbres au moins{147}  à Bialystok, à Czestochowa et à Vilna , des Judenrat livreront des résistants recherchés en croyant sauver les ghettos. Malgré le sacrifice de ces combattants, tels Kushnir{148} et Wittenberg{149}, les ghettos néchappent pas à la liquidation finale.

Dans un article de la revue Le Monde juif, paru en 1969{150}, Blumenthal signale un autre comportement du Judenrat. À Tarnopol, le Conseil naccepte pas de livrer le moindre Juif. Du coup, les Allemands attaquent le ghetto et se saisissent dun nombre de Juifs supérieur au contingent réclamé.

Certains chefs de Judenrat refusent ouvertement dobéir aux ordres allemands et partent seuls ou à la tête des déportés, tels Émile Pâmes, à Lvov, Lamberger à Zdunska, Wolf Kaht à Borszczow, Zabulon Grossbard à Czyzow. Dautres vont plus loin encore en sopposant par la force à lennemi. Cest le cas de Dov Lopatin qui dirige la révolte à Lachwa. Il trouve la mort en combattant dans les rangs des partisans.

LUGIF, un double langage?

En France, sous la pression allemande et sous limpulsion de Xavier Vallat, Commissaire Général aux Questions Juives, une loi du 29novembre 1941 crée lUnion Générale des Israélites de France (UGIF). À limage des Judenrat dEurope orientale, ce Conseil juif est destiné à servir de tampon entre bourreaux et victimes. Pour éviter une initiative allemande et dans la logique de la collaboration dÉtat, Vichy accepte détendre aux deux zones lautorité de lUGIF et les lois antisémites françaises.

Sans réels pouvoirs, sans police, les dirigeants de lUGIF nont pas les mêmes tâches que celles des Judenrat. Leur rôle est social et financier: cest lUGIF qui paie lamende dun milliard de francs dont les Allemands, à la suite dun attentat, ont taxé les Juifs de la zone occupée.

LUGIF administre aussi les orphelinats, les hôpitaux et les asiles de vieillards. Mais ces asiles se révèlent bientôt être des pièges qui se referment sur les victimes. Tous les fichiers sont minutieusement suivis et contrôlés tant par les Allemands que par le Commissariat Général aux Questions Juives.

Demblée, la fondation de lUGIF est la cause dune scission dans les rangs des notables juifs français. La plupart des dirigeants du Consistoire restent sur la réserve: René Mayer, Marc Jarblum, William Oualid et David Olmer refusent leurs services. La Fédération des Sociétés Juives de France est également opposée à la participation à lUGIF.

André Bauer accepte finalement de diriger le Conseil de lUGIF dans la zone occupée, avec lassistance de Marcel Stora et de Georges Edinger, tandis quAlbert Lévy, secondé par Raymond Raoul-Lambert qui devait lui succéder, prend la suite du Conseil de la zone sud.

Raoul-Lambert a laissé un journal et des lettres envoyées clandestinement de Drancy{151}. Ces documents couvrent la période du 12juillet 1940 au 20août 1943, veille de son arrestation. Car les dirigeants de lUGIF seront eux-mêmes victimes de leur illusion: Raoul-Lambert et André Bauer meurent avec leur famille en déportation.

Plus ou moins rapidement, les Juifs de France prennent conscience du piège. Même les dirigeants de lUGIF laissent, contrairement à la volonté des occupants, une autonomie plus grande aux œuvres quils sont censés «coiffer», tolérant à lintérieur de leur organisation le fonctionnement dun réseau dassociations parallèles et la création de groupements de jeunes comme la Sixième Section. Ces associations, avec lappui des Éclaireurs Israélites de France (EIF), semploient à saboter les ordres allemands.

Dès sa création, lUGIF est donc attaquée dans son principe même par de nombreux Juifs, parmi lesquels des membres du parti communiste hostiles par définition aux notables de lUGIF, mais surtout conscients du danger que représente pour lensemble des Juifs un organisme officiel structuré. À Marseille, le 31décembre 1943, le groupe de combat de jeunes communistes de lUnion des Juifs pour la Résistance et lEntraide (UJRE) attaque le siège de lUGIF{152}.

Les Conseils juifs: essai de bilan

Les nazis manipulent les esprits: ils font vibrer la fibre nationale en feignant de donner à leurs victimes une certaine autonomie, mais cest pour mieux les leurrer et les contraindre. Ainsi sont créés le Judenrat et le ghetto où les non-Juifs nont pas le droit dentrer. Certains se laissent prendre au piège, et cest ainsi que la première étape du processus de lextermination, lisolement des Juifs, est mise en œuvre.

Ces hommes ne sont pas préparés à un tel choc. Personne nest en mesure de mettre en garde les Juifs contre ce qui les attend. Aucune information officielle concernant le génocide nest rendue publique. La presse polonaise, se conformant aux stipulations du traité Hitler-Pilsudski{153}, ne parle pas des persécutions des Juifs en Allemagne.

En outre, la rapidité des faits ne laisse guère aux Juifs le temps de la réflexion. Ceci est voulu par les assassins. Tout se déroule in laufschritt, «au pas de course». Il ne faut surtout pas ralentir la machinerie de la mort.

Quant à laction de lUGIF, elle est toujours lobjet dun débat: naïveté pour les uns, manipulation monstrueuse pour les autres. Mais il ne peut y avoir dexplication globale: les événements de cette époque sont exceptionnels, les hommes sont pris dans lengrenage, ils réagissent aux événements inhabituels de façon inhabituelle.
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CHAPITREV

QUI SAVAIT QUOI DURANT LA SHOAH?

«En vérité, nous ne regardons la réalité dans les yeux quen de très rares moments de notre vie.»

Jean Améry{154}.

Dans quelle mesure le processus dextermination était-il connu au moment des faits? A-t-on découvert lexistence des camps, comme certains témoignages semblent le laisser croire, simplement lors de leur libération?

Selon lun des meilleurs historiens français de la période, André Kaspi{155}, on ne peut plus négliger cette dimension de la catastrophe. Le problème des responsabilités directes ou indirectes se pose, et le testament de Samuel Zygelboïm{156} ne peut se lire que dans cette perspective.

Certes, il est nécessaire de se replacer dans le contexte mental du temps. Mais demblée on peut affirmer que, si linformation nest pas facile à recevoir, elle existe. Selon Raul Hilberg{157}, les «porteurs de nouvelles» jouent un rôle capital avec des résultats contrastés puisquils transmettent ce quils savent à des niveaux divers: lami, lancien collègue, le voisin, le responsable dune organisation juive, et ce jusquau président des États-Unis.

Pourtant, dix-sept mois seront nécessaires, depuis le début des massacres jusquau mois de décembre 1942, période durant laquelle près de 4000000 de Juifs ont déjà péri, pour que quelque crédit soit accordé aux nombreuses informations reçues.

Pour bien comprendre la réception de ces informations sur le massacre des Juifs, il faut poser à nouveau les questions déjà rencontrées. Pourquoi le secret a-t-il été organisé? Comment, au fur et à mesure des années de guerre, se fait la prise de conscience? Enfin, à supposer que de nombreux contemporains aient connu le degré et lampleur de lextermination des Juifs entre 1941 et 1945, que pouvaient-ils faire?

Une réalité inconcevable

Dès juin 1941, aux débuts des opérations de tueries massives, celui qui veut savoir dispose des éléments nécessaires. De lUnion soviétique, de Pologne filtrent les premières informations sur les massacres «à ciel ouvert».

À la fin de 1943, et au début de 1944, les informations saccumulent sur lécrasement du ghetto de Varsovie, sur les camps de Maïdanek et de Treblinka. À partir de janvier 1944, lOSS, le service secret américain, dispose dun rapport très complet sur Auschwitz, avec des chiffres précis, une description des méthodes de sélection et de gazage. Peu après, lOSS reçoit un autre rapport, celui de Rudolf Vrba et dAlfred Wetzler, deux Juifs qui, fait rarissime, ont pu sévader dAuschwitz, mais il retient surtout la localisation des usines de caoutchouc de Monowitz (AuschwitzIII). Toutefois, le stade des rumeurs et des supputations est franchi. Les vérifications ont été faites. Le secret des SS ressemble désormais à un secret de polichinelle{158}. Il faut ajouter que les États neutres, comme la Turquie, la Suisse, le Vatican, ou lEspagne, mais aussi la Croix-Rouge internationale, possèdent les moyens diplomatiques pour obtenir toutes sortes de renseignements sur le drame et pour les transmettre.

Il convient toutefois dinsister sur ce point essentiel: comment imaginer lampleur de ces massacres? Lénormité du crime laisse plus dun sceptique. Le philosophe Raymond Aron, qui a rejoint la France Libre à Londres, explique dans ses Mémoires son incrédulité et celle de ses contemporains: «Les chambres à gaz, lassassinat industriel dêtres humains, non, je lavoue, je ne les ai pas imaginés et, parce que je ne pouvais pas les imaginer, je ne les ai pas sus{159}.»

Mais comment accorder foi à ce qui est proprement inconcevable? Les conditions dans lesquelles se déroule le processus de la mort visent à créer le doute et le désarroi. Le système dextermination est un fait inédit, et, bien sûr, le terme Shoah nest pas utilisé pendant la guerre. Lhistorien Walter Laqueur, dans son ouvrage Le Terrifiant Secret{160}, indique quune information cent fois diffusée nest pas forcément acceptée, dautant que le chiffre des victimes reste abstrait.

La politique du secret, selon André Kaspi, répond à trois motivations. Dabord, les nazis cherchent à éviter que les victimes ne comprennent trop tôt le sort qui leur est réservé, afin quelles ne sombrent pas dans le désespoir et ne se livrent pas à des actes de résistance gênants pour le fonctionnement de la machine. En deuxième lieu, les nazis veulent accélérer le processus pour aboutir le plus vite possible au but ultime. Enfin, le secret leur permet de garder la possibilité de nier en cas de défaite.

Quand il sagit de la «Solution finale», les nazis ont donc recours à un langage codé qui camoufle la réalité aux victimes, à la population allemande et à tous les rouages de lÉtat imbriqués dans la politique de lextermination. Ainsi, les nazis ne parlent jamais de camp dextermination ni de chambre à gaz pour lorganisation du génocide, mais utilisent les expressions de «traitement spécial», d«évacuation vers lEst».

La population allemande

Dès larrivée des nazis au pouvoir en 1932, la persécution des Juifs devient une affaire publique. Ainsi, le boycott des magasins tenus par des Juifs, lancé le 1eravril 1933, est connu de toute la population allemande. Les lois raciales de Nuremberg, édictées en 1935, excluant les Juifs de la société sont publiées et mises en pratique au vu et su de tout le monde. Le pogrom de la Nuit de Cristal, dans la nuit du 9 au 10novembre 1938, entraîne larrestation de 30000personnes, la mort de plusieurs centaines, la destruction de centaines de synagogues et de bâtiments civils.

Comment ne pas penser quune partie importante de la population allemande, par la suite, nait pas eu des informations sur ce qui se passait? Le professeur Victor Klemperer lui-même, pourtant enfermé dans son appartement à Dresde, coupé de toute information et de tout contact avec la société, mentionne Auschwitz dans son journal, le 16mars 1942, ajoutant quil se passe là-bas des choses atroces{161}.

Lhistorien américain Hilberg a tenté de répertorier les responsables de la «Solution finale» qui étaient censés savoir. Il y a dabord les membres des Einsatzgruppen, soit 3200hommes formés spécialement pour les massacres, puis parfois les soldats de la Wehrmacht. Plusieurs dentre eux ont livré des informations.

Dans sa récente étude sur la Shoah par balles, le père Desbois montre également que le crime na pu se dérouler sans témoins. «Au contraire, les nazis étaient tellement sûrs de leur victoire quils ont tué les gens en plein jour, souvent au milieu des villages, entourés de supplétifs ukrainiens, réquisitionnés de force pour des tâches annexes{162}.» Ces supplétifs ukrainiens, appelés Trawnikis{163}, servent dauxiliaires aux SS dans lAktion Reinhardt et dans lencadrement des camps dextermination.

Certains industriels savaient eux aussi. Les détenus dans les camps travaillent pour les entreprises AEG et IGFarben. Les fabricants du gaz ZyklonB ne peuvent ignorer la destination des déportés vers les lieux dextermination. Le camp dAuschwitz en a reçu plus de 50tonnes en deux ans. Les 100000cheminots de la Reichsbahn tout comme les civils ne peuvent ignorer ce quils voient. Les journalistes indiscrets, les soldats en permission apportent également leurs témoignages. Ladministration allemande tout comme les services spécialisés du système concentrationnaire ne peuvent ignorer lexistence et lampleur des crimes.

Linformation, quoique muselée par limposante censure du régime nazi, a donc circulé à lintérieur du pays mais aussi à lextérieur des frontières. Le secret ne pouvait être absolu, car le crime a lieu au cœur du continent européen. Tout cela ne laisse aucun doute sur la perception du massacre.

Toutefois, malgré tous ces éléments, le rapport laissé par lofficier nazi Kurt Gerstein{164}, qui constitue une source essentielle sur la réalité et limportance des massacres, montre la difficulté de la prise de conscience de la population allemande et de la transmission de linformation.

Gerstein, chrétien au passé antinazi, apprend en février 1941 que sa belle-sœur est morte dans un hôpital psychiatrique. Il sait que le gouvernement nazi a lancé un programme deuthanasie qui entraîne le meurtre systématique des handicapés dans les institutions. Pour connaître la réalité des faits, il rejoint les SS.

Malgré son passé douteux aux yeux des nazis  Kurt Gerstein a fait deux séjours en camp de concentration pour son activisme chrétien , il est intégré, en juin 1941, dans lInstitut dhygiène de la Waffen SS de Berlin. Six mois plus tard, il est nommé sous-lieutenant SS. Le 20avril 1943, il reçoit le grade de lieutenant SS.

Gerstein sera chargé de contribuer à la mise en place de la «Solution finale», en livrant de grandes quantités de ZyklonB à Auschwitz et à dautres camps. En août 1942, il inspecte le camp polonais, Belzec, un des centres dextermination des Juifs.

Dans des confessions écrites en 1945, Gerstein décrit les différentes opérations de lextermination: lentrée dans le camp par train, la saisie des biens, le déshabillage puis lentassement dans les chambres à gaz. Il explique quil a voulu informer lopinion internationale des horreurs grâce à ses nombreux contacts, dont le baron Von Otter{165}, diplomate suédois, le père Orsenigo, nonce apostolique de Berlin, différents membres de lÉglise confessante et de lÉglise luthérienne, et des opposants au régime nazi.

Il se suicidera en détention en juillet 1945, sans que son témoignage, pourtant depuis considéré comme fondamental, ait été pris en compte, ni par les Allemands pendant la guerre, ni par les Alliés.

Lexistence et létrange destin de Kurt Gerstein ont été révélés au monde au début des années50 par lhistorien Léon Poliakov, dans une note de bas de page de son livre, Le Bréviaire de la Haine. Par la suite, en 1963, utilisant le personnage de Gerstein dans sa pièce, Der Stellvertreter (Le Vicaire), le dramaturge Rolf Hochhuth sen prit ouvertement à PieXII, accusant le catholicisme davoir toléré les crimes nazis. Mais, au début des années60, aucune recherche sérieuse navait toujours pas été effectuée, et Hochhuth ne connaissait que les grandes lignes de la vie de Gerstein; aussi créa-t-il un personnage semi-historique afin de véhiculer son pamphlet hostile au Vatican  passant ainsi à côté de lextraordinaire et paradoxale aventure personnelle de lofficier SS{166}.

Que savait Vichy de la «Solution finale»?

Au lendemain de la guerre, pour les bourreaux inculpés, il est courant de plaider lignorance. Les responsables allemands soutiendront presque tous quils ne savaient pas. De même, les hommes de Vichy. Ainsi Pierre Laval: «Je savais bien que les Juifs étaient envoyés en Pologne, mais jai appris plus tard que cétait pour y travailler dans des conditions abominables, le plus souvent pour y souffrir et y mourir{167}.» Lors de son procès, Xavier Vallat, lui aussi, affirmera quil ne savait pas{168}.

Pourtant, dès 1941, des rapports sur les exterminations massives commencent à parvenir en Europe de lOuest. En 1942, tous les éléments sont réunis pour que les doutes soient levés, et diverses sources convergent: des résistants polonais, des évadés, des témoins appartenant à larmée italienne, et même des agents de la Gestapo.

Dès le 1erjuillet 1942, la BBC diffuse en français des informations sur le massacre de 700000Juifs polonais. Le sort des Juifs arrêtés en France fait immédiatement lobjet darticles dans la presse clandestine, par exemple, dans le journal Jaccuse du 20octobre 1942. LHumanité clandestine, en octobre 1942, fait état de lexpérimentation de gaz toxiques sur 11000hommes, femmes, enfants et vieillards parmi les Juifs déportés des deux zones.

Cependant, de nombreux Français pensent quil sagit de rumeurs, ou assimilent ces informations tragiques à de la propagande alliée. Le scepticisme reste considérable car, même devant la précision des renseignements, les faits paraissent «incroyables».

Les Juifs de Palestine sont tout aussi réticents que les autres à accepter linformation. Il faut attendre larrivée dun groupe de femmes et denfants venant de Pologne et confirmant les rapports sur Treblinka et Sobibor pour que lAgence juive se juge assez informée et publie, le 23novembre 1942, une déclaration capitale sur lextension des massacres massifs{169}. Même alors, on a de la peine à croire que ces récits ne soient pas des exagérations. Léon Blum{170} et Georges Wellers{171}, tous deux déportés, ne soupçonnent pas plus lampleur du génocide.

En France, malgré la discrétion des préfets, les rafles de Juifs et de leurs familles, dans les deux zones en juillet et août 1942, sont impossibles à dissimuler. Mais les autorités dOccupation demandent à leurs subordonnés de sexprimer avec beaucoup de prudence et de dissimuler les objectifs réels des déportations. En mai 1942, ladministration militaire donne même lordre déviter lemploi du mot «déportation». La formule utilisée est désormais «envoi aux travaux forcés». Danneker ordonne à son administration dutiliser le terme de «transfert de populations», ce qui y inclut les enfants. Le cabinet Pétain lui-même senquiert à loccasion auprès des Allemands du sort des déportés de marque.

Si le caractère contradictoire et incomplet des informations, en 1942, sert de justification aux dirigeants de Vichy, il faut admettre que leur adhésion à la propagande nazie leur paraît raisonnable. Le travail forcé nest pas insolite en temps de guerre. Si les jeunes Français sont déportés en Allemagne dans le cadre du Service du Travail Obligatoire (STO), quoi de plus normal que de déporter les Juifs étrangers{172}? Lalibi du «travail forcé» a assez de vraisemblance. De plus, lidée dune colonie juive où pourraient se fixer les réfugiés indésirables est à la fois familière et attrayante. Léchec du projet Madagascar a laissé beaucoup de regrets à ladministration de Vichy.

La collaboration entre Laval et Oberg est totale{173}. Ce dernier peut déclarer le 2septembre 1942: «Il fut convenu que le président Laval répondrait à lavenir à de telles situations que les Juifs de la zone non occupée livrés aux autorités doccupation seraient transférés dans des lieux de travail situés dans le Gouvernement général», cest-à-dire en Pologne.

Telle est la version officielle reprise par les dirigeants de Vichy. Laval adopte cette version et sy tient: il la fait partager à la police française au moment des rafles, en utilisant la formule «parti pour une destination inconnue».

Les renseignements des réseaux de résistants

Les réseaux résistants vont se former, sorganiser autour de deux pôles européens: Londres (dès juin 1940) et Moscou (après juin 1941). Parmi les missions fondamentales des résistants, il y a le renseignement pour favoriser les opérations des armées alliées et avertir les populations les plus menacées.

Les premières informations sur les massacres de populations juives proviennent de la Résistance polonaise qui est en relation constante avec le gouvernement en exil à Londres. Les partisans et les ghettos juifs de Pologne sont en liaison avec une armée combattante polonaise. Tout ce qui concerne la Pologne converge vers la capitale anglaise, centre de la Résistance européenne.

Il faut accorder une place importante à la mission au ghetto de Varsovie de Jan Karski (de son vrai nom Jan Kozielewski). Ce dernier, catholique, est membre du Bureau dinformation et de propagande de lAK, lArmée de lintérieur, une composante de la Résistance polonaise nationale et anticommuniste.

Jan Karski sintroduit plusieurs fois clandestinement dans le ghetto de Varsovie pour pouvoir témoigner{174}. En octobre 1942, il rencontre à Varsovie deux éminentes personnalités de la communauté juive, lun est le dirigeant de lorganisation sioniste, lautre du Bund. Le dirigeant du Bund, membre actif de lOrganisation juive de combat (ZOB), Léon Feiner, le charge de dire aux gouvernements polonais et alliés que les «3000000 de Juifs polonais étaient condamnés». Il demande de dire aussi aux dirigeants juifs du monde «quils protestent, quils fassent la grève de la faim, quils meurent si nécessaire, comme nous allons tous mourir, pour alerter le monde». Daspect «aryen», déguisé en garde de camp, Jan Karski visite également clandestinement les centres dextermination de Belzec et de Treblinka, afin de poursuivre sa mission dobservateur. Il témoigne ainsi:

«Je nétais pas préparé à ce que jai vu, personne navait écrit sur une pareille réalité, je navais vu aucune pièce, aucun film […] je savais que des gens mouraient, mais ce nétait pour moi que des statistiques. Ce nétait pas lhumanité, on me disait quils étaient des êtres humains, mais ils ne ressemblaient pas à des êtres humains, ce nétait pas le monde, je nappartenais pas à cela. Cétait une sorte denfer, les rues étaient sales, crasseuses, et pleines de gens squelettiques, la puanteur vous suffoquait, il régnait de la tension, de la folie dans ce lieu. Des mères allaitaient leurs bébés dans la rue, alors quelles navaient pas de seins. Les dépouilles étaient déposées, nues, à même le sol, car les familles navaient pas les moyens de leur payer une sépulture, chaque haillon comptait dans ce lieu, tout séchangeait, tout se vendait pour survivre, et de ce fait, les dépouilles étaient laissées sur le trottoir, en attendant dêtre ramassées par un service spécial. Et, marchant à côté du responsable du Bund, qui avait changé dallure dans sa façon de se mouvoir, le dos courbé, pour se fondre dans la masse et ne pas se faire remarquer, il marrivait de lui demander ce quil arrivait à tel ou tel Juif, debout, immobile, les yeux hagards, il me répondait toujours, ils se meurent, souvenez-vous, ils se meurent, dites-leur là-bas{175}…»

Revenu en Grande-Bretagne, en novembre 1942, Karski demande une aide en faveur de la communauté juive de Pologne menacée dextermination. En février 1943, il rencontre des membres du gouvernement britannique, dont lord Selbourne, ministre de lÉconomie de guerre.

En juillet 1943, il est reçu par Franklin Roosevelt, auquel il livre tous les détails connus de lui sur la Shoah. Il espère du président américain lorganisation de bombardements des camps et des lâchages de tracts pour avertir les populations. En vain.

Le sauvetage des Juifs danois

Au Danemark, la Résistance civile est le moyen privilégié de porter assistance ou de sauver les personnes persécutées. Le roi ChristianX menace de porter lui-même létoile jaune si les Allemands cherchent à limposer. Le fait mérite dêtre souligné.

En août 1943, une large vague de protestations contre loccupant, accompagnée dun mouvement de grèves qui gagne tout le pays et que le gouvernement refuse décraser, provoque le contrôle direct des Allemands sur le pays. Berlin envisage immédiatement lapplication du programme de la «Solution finale» avec larrestation des Juifs.

Mais linformation est lobjet de fuites: trois jours avant son déclenchement prévu dans la nuit du 1eroctobre, un attaché de lambassade dAllemagne, Georges Duckitz, prévient les responsables de la Résistance danoise. Le projet de rafle est communiqué aux dirigeants de la communauté juive ainsi quà plusieurs hauts responsables du gouvernement danois.

La nouvelle circule très rapidement. Au matin du 2octobre 1943, le commissaire du Reich, Werner Best, arrête 475personnes, soit moins de 7% des 7695Juifs danois. À la demande de Best lui-même, ils ne sont pas déportés dans un camp dextermination mais à Theresienstadt, camp de transit{176}. Pour sauver les Juifs cachés dans Copenhague et ses environs, on décide de les évacuer par bateaux vers la Suède, pays neutre.

Dans son témoignage, Aage Bertelsen{177}, à lépoque enseignant, raconte dans les détails lengagement dhommes et de femmes pour le sauvetage des Juifs danois. La police danoise, elle aussi, prend part à laction en guidant les fugitifs vers la bonne direction. Lopération est un succès et donne la preuve que la solidarité pouvait vaincre la volonté exterminatrice nazie.

Les informations des organisations juives

Le second canal de renseignements provient des organisations juives elles-mêmes, dont le rôle principal est de collecter et de transmettre tout ce qui concerne le processus dextermination qui se déroule à léchelle européenne.

Durant lannée 1942, à Londres et à New York, les représentants de ces organisations insistent auprès de leurs gouvernements et confirment leurs informations. Dès le mois de novembre 1942, aux États-Unis et au Royaume-Uni, des révélations sur lextermination des Juifs en Europe paraissent dans les journaux. Du 22 au 25juin 1942 et les jours suivants, le Daily Telegraph de Londres publie une série darticles accablants. Le premier révèle: «Plus de 700000Juifs polonais ont été exterminés par les Allemands dans le plus grand massacre de tous les temps.» Ces informations sont reprises par le New York Times et suscitent des manifestations de protestation à New York.

En France, depuis juin 1942, diverses publications clandestines{178} des FTP-MOI{179} dénoncent les crimes nazis et lextermination systématique. En août 1942, le rabbin Jacob Kaplan, au nom du Consistoire central, émet une rigoureuse condamnation contre les mauvais traitements infligés à ses coreligionnaires dans toute lEurope.

Le 5juillet 1942, la direction de lAgence juive{180}, dont Budapest est la plaque tournante, tient une séance extraordinaire. La Palestine est sous la menace dune expansion allemande, 500000Juifs risquent dy périr. LAgence juive veut créer une unité combattante. Elle annonce que lon compte déjà 700000victimes juives et demande à son représentant en Suède de le confirmer.

Des signaux de détresse sont lancés dEurope orientale vers Londres: ils émanent de mouvements clandestins polonais, juifs et non juifs. Ces appels restent sans réponse.

Il convient dévoquer ici laffaire du télégramme Riegner, qui constitue la première source dinformations des gouvernements alliés à propos de lextermination des Juifs. Moins dun mois après le début des déportations systématiques dEurope occidentale, le représentant du Congrès juif mondial en Suisse, Gerhardt Riegner envoie, en août 1942, à Londres et à Washington, un télégramme dans lequel il informe les deux gouvernements de lampleur des tueries et précise quil nest plus question de persécution mais dextermination. Lui-même en a été informé par un industriel allemand les mois précédents.

Si le télégramme expédié par Riegner, le 8août 1942, parvient bien à Washington, il nest pas remis à son destinataire final, Stephen Wise, lun des responsables de la Communauté juive aux États-Unis.

À Londres, le Foreign Office transmet le télégramme à son destinataire, mais il souligne quil ne peut ni confirmer ni infirmer la nouvelle. Pour Londres, il nest pas question de publier linformation qui, pour linstant, paraît exagérée.

Toutefois, à la fin de lété 1942, les diplomates mènent leur enquête, procèdent à des regroupements dinformations et utilisent les renseignements que leur fournissent les services spécialisés.

Des rapports confirment les rumeurs. En Allemagne et dans les pays neutres, les témoignages affluent. La presse suédoise est explicite{181} sur la «guerre dextermination» menée contre les Juifs. Le 5octobre 1942, lAgence télégraphique juive, depuis Jérusalem, rompt le silence et déclare: «Les Juifs de Lodz sont empoisonnés au gaz.»

Des journaux juifs de New York, tout comme des quotidiens hébreux en Palestine, reprennent linformation. Le 25novembre 1942, le New York Times publie un article sur les camps de Belzec, de Sobibor et de Treblinka créés dans le cadre de lAktion Reinhardt. Il fait allusion aux chambres à gaz et aux fours crématoires dAuschwitz. Il cite Stephen Wise, qui estime à 2000000 le nombre de Juifs déjà massacrés. Grâce à la réputation du journal, larticle reçoit un retentissement international.

Le 8décembre 1942, Stephen Wise, accompagné dautres responsables de la communauté juive américaine, se rend auprès du président Roosevelt, lequel reconnaît disposer des preuves «qui confirment les horreurs» dont sont victimes les Juifs.

Dans la France occupée également, les premières nouvelles sur linsurrection du ghetto de Varsovie, diffusées par la BBC, sont captées fin avril par les écoutes radio de la Résistance juive MOI à Paris. La plupart des militants, originaires de Pologne, lentendent comme une tragique confirmation de la fin du judaïsme polonais, ce qui signifie aussi la disparition de leurs familles. «Écoutez les cris de millions de nos frères suppliciés dans les camps de Pologne et dans les ghettos!… Le spectre de la défaite hante les bandits», peut-on ainsi lire, le 15juin 1943, dans Notre parole, journal clandestin juif.

En fait, la révolte du ghetto de Varsovie a accéléré le processus dunification de la résistance des Juifs immigrés et, par la suite, leur rapprochement avec le Consistoire central au sein du Conseil Représentatif Israélite de France, créé en 1944.

La Croix-Rouge internationale

Entre septembre 1939 et juin 1941, des colis de nourriture sont envoyés aux personnes dans le besoin, par lintermédiaire de la Croix-Rouge allemande. Les populations juives enfermées dans les ghettos polonais, étant considérées par les nazis comme une menace pour la sécurité du Reich, nont pas droit à ces colis.

Quand est enclenchée la «Solution finale», la Croix-Rouge nintervient pas plus. Elle continue à envoyer des colis, mais német aucune protestation officielle contre lenfermement et la destruction des Juifs dEurope. Elle est pourtant interpellée, en tant quorganisation caritative non gouvernementale, par les organisations juives, notamment américaines.

Pourtant, dès lété 1942, le Comité International de la Croix-Rouge (CICR) dispose dinformations nombreuses. À la mi-septembre 1942, le CICR rédige un texte condamnant, mais dune façon évasive, les exactions nazies rappelant que les «civils devaient être traités humainement».

En fait, le CICR refuse de prendre une position officielle, et veut garder ses contacts avec les pays de lAxe. Jean-Claude Favez{182}, lun des meilleurs spécialistes de la question, insiste sur linaction lâche et coupable du CICR. Pour lui, la Croix-Rouge, grâce à son réseau de délégués, est certainement linstitution la mieux renseignée.

Cest seulement à partir de lété 1944 que la Croix-Rouge lance un appel au maréchal Horthy, régent de Hongrie, afin que celui-ci cesse la déportation déjà bien avancée des Juifs hongrois. Elle suit en cela les protestations déjà émises par le président américain F.D.Roosevelt et par le roi de Suède, GustavV, lequel écrit personnellement à Horthy.

Peu de temps auparavant, la Croix-Rouge avait obtenu lautorisation de visiter le camp de Theresienstadt (Terezin) en Bohême. Cest à la suite de larrivée dans ce camp de Juifs du Danemark, le 5octobre 1943, que la Croix-Rouge de ce pays et lantenne suédoise sinquiètent du sort des personnes déportées. Les nazis décident donc daccéder à leur demande de visite, sans toutefois leur montrer la réalité.

En effet, un embellissement du camp est décidé. Le colonel SS Karl Rahm, qui dirige le camp, fait déplacer plus de 7500Juifs afin de cacher la surpopulation, dont des centaines dorphelins et malades que la Croix-Rouge ne pourra voir. Ainsi, le jour de la visite, neuf mois après la première demande, le 23juin 1944, les nazis sont fin prêts et les délégués de la Croix-Rouge apprécient le travail des boulangers, les étalages de légumes frais ou encore les joyeux travailleurs. Un spectacle est même offert à la délégation. Cette dernière fait donc un rapport qui provoque les protestations des organisations juives. Dans les semaines qui suivent, les détenus de Theresienstatdt sont déportés en famille et assassinés à Auschwitz-Birkenau.

Par prudence politique, la neutralité suisse étant en jeu, le CICR sous limpulsion du président Huber na pas joué son rôle de secours aux civils. Au contraire, il a montré son incapacité totale à prendre en compte lampleur du génocide et à le dénoncer, se confinant dans une totale passivité. Il semble que le CICR ait cherché à protéger les intérêts et les relations de la Suisse avec la Croix-Rouge allemande qui, depuis longtemps, avait exclu les Juifs de tous les postes de responsabilité.

Les puissances alliées, se souciant avant tout du sort de leurs prisonniers de guerre, ne font elles-mêmes guère pression sur la Croix-Rouge pour quelle vienne en aide aux victimes civiles.

Le silence du pape PieXII

Lhistoriographie a rendu compte du problème posé par le silence de PieXII devant les atrocités commises par les nazis, en particulier contre les Juifs{183}. Une polémique est aujourdhui relancée par la demande de béatification naguère entamée par PaulVI et reprise par le pape actuel, BenoîtXVI{184}.

Le débat sur le silence du pape sest ouvert avec la pièce de théâtre écrite par Rolf Hochhut{185}, Le Vicaire. Cette pièce, jouée pour la première fois le 20février 1963 à Berlin, dans une mise en scène dErwin Piscator, est ensuite traduite en une vingtaine de langues{186}. Rolf Hochhut ne prétend pas faire œuvre dhistorien: il entend évoquer un problème de conscience et propose une interprétation psychologiquement vraisemblable du comportement du pape.

La problématique sarticule autour de trois questions: le pape a-t-il parlé? Dans la négative, pourquoi ne la-t-il fait? Devait-il parler{187}?

Un fait est certain: PieXII na pas ignoré le sort des Juifs. Une multiplicité de faits convergents indique que le Vatican, ainsi que la haute hiérarchie catholique, disposant dinformations nombreuses et fiables grâce à son implantation dense en Europe, et surtout en Pologne catholique, savent.

Des informations convergentes lui parviennent, par exemple, du cardinal Innitzer, en février 1941 et du nonce de Slovaquie en mars 1942. Un long mémorandum est remis au nonce à Berne, monseigneur Bernardini, par les représentants de lAgence juive, du Congrès juif mondial{188} et de la communauté juive de Suisse. Ce mémorandum fait état de lexécution de «milliers de Juifs en Pologne et dans les parties de la Russie occupée par lAllemagne». Monseigneur Orsenio, représentant du Vatican à Berlin, le 28juillet 1942, fait également état «des plus macabres suppositions sur le sort de non-aryens».

Tout dabord, PieXII ne cesse daffirmer que les informations sur les massacres des Juifs sont exagérées. Mais, après ces hésitations, en 1943, le pape est convaincu de la réalité de la persécution.

Pourtant, PieXII ne parle pas, ou quasiment pas. On ne relève, sur lensemble de ses déclarations publiques, que deux allusions aux procédés criminels: la première dans un message de Noël 1942 à la radio, et lautre en juin 1943, au cours dune allocution adressée au Sacré Collège.

À partir de ces faits, il faut répondre à cette question délicate: pourquoi PieXII qui savait na-t-il pas élevé la voix et dénoncé le crime à la face du monde? Quels motifs imaginer au principe de son silence?

Pour justifier le silence de PieXII, certains nhésitent pas à définir une stratégie de double jeu consistant à mener une politique modérée pour obtenir des adoucissements.

En fait, le Vatican nest intervenu et na obtenu une modération de la politique antisémite que dans les cas de la Slovaquie, présidé par un prêtre catholique, Joseph Tiso. Mais PieXII na rien dit face aux atrocités commises par les Oustachis ou à la rafle dun millier de Juifs romains, le 16octobre 1943, qui se déroule sous les fenêtres du Saint-Siège.

Sans doute craint-il, un temps du moins, que la défaite allemande ne livre le continent européen à la domination de lURSS et nentraîne leffondrement de la civilisation chrétienne. Ainsi, le sentiment anticommuniste joua un rôle certain dans cette attitude passive que beaucoup lui ont reprochée.

Il faut évoquer également ses sentiments pour les catholiques allemands. PieXII na pas cru bon dintervenir en faveur des Juifs pour leur éviter la persécution. Il fut pendant douze ans nonce à Munich, puis à Berlin, au moment où le pape PieXI rédigea lencyclique Mit brennender Sorge, qui condamne les idéologies nazie et communiste. Il a gardé le souvenir de la répression anticatholique qui a suivi. Toujours est-il que, diplomate avant tout, PieXII tient à conserver la neutralité face aux États belligérants.

Pour lhistorien René Rémond{189}, lexplication du silence de PieXII tient en une phrase: PieXII na pas perçu la spécificité du national-socialisme ni pleinement mesuré la singularité monstrueuse de lentreprise hitlérienne. On peut espérer que louverture des archives du Vatican en 2013 permettra de faire la lumière sur la question.

Les prises de position des Églises

En France, lattitude officielle de lÉglise catholique jusquà la Libération reste celle du «loyalisme sans inféodation» à légard de lÉtat français{190}. LÉglise catholique a joué un rôle de première importance dans lhistoire du régime de Vichy, tant en zone libre quen zone occupée. Avec lavènement au pouvoir du maréchal Pétain, elle se retrouve dans une grande proximité avec le nouveau chef de lÉtat et en retire quelques bénéfices.

Pour la majorité des catholiques, Pétain fait rapidement figure dhomme providentiel. À partir doctobre 1940, les différents évêques évoquent le maréchal dans termes les plus élogieux. Lhomélie de novembre 1940 du cardinal Gerlier{191} nest pas un cas isolé. En octobre 1940, larchevêque dAix-en-Provence, monseigneur du Bois de la Villerabel, le premier, exhorte ses prêtres à se regrouper autour du vainqueur de Verdun. Le 11novembre, monseigneur Piguet, évêque de Clermont-Ferrand, salue dans le chef de lÉtat une chance pour la France «dotée par la Providence de lhomme capable datténuer ses malheurs…» De nombreux prêtres participent aux diverses manifestations de la Légion française des combattants, devenue lorganisation de masse du régime. François Valentin, lun des principaux dirigeants de la Légion, est un ancien dirigeant régional de lAssociation catholique de la jeunesse française.

Mais les rafles de 1942 provoquent la réprobation de la population que relaient, notamment en zone occupée, quelques représentants de lépiscopat. Certains, comme monseigneur Rémond à Nice, passent à laction en faveur des persécutés. Toutefois, au niveau de la France, ces évêques et archevêques sont loin de représenter une majorité. Les élans de soutien envers les Juifs, bien réels, relèvent dabord dinitiatives personnelles.

Les interventions publiques de monseigneur Saliège, archevêque de Toulouse, et de monseigneur Théas, évêque de Montauban, ont un écho considérable malgré la censure qui les frappe. Leurs textes sont publiés dans la presse clandestine et des extraits sont lus sur les ondes de Radio Londres.

Dans une lettre adressée au grand rabbin de France, le 26mars 1941, Marc Bœgner, président du Conseil national de lÉglise réformée de France, exprime sa solidarité envers les Juifs:

«Notre Église, qui connut jadis toutes les souffrances de la persécution, ressent une ardente sympathie pour vos communautés dont en certains endroits la liberté du culte est déjà compromise et dont les fidèles viennent dêtre si brusquement jetés dans le malheur{192}.»

La lettre de monseigneur Saliège, lue le 30août 1942, quelques semaines après la grande rafle du Vel dHiv, savère explicite sur les déportations:

«Que des enfants, que des femmes, des pères et des mères soient traités comme un vil troupeau, que des membres dune même famille soient séparés les uns des autres et embarqués pour une destination inconnue, il était réservé à notre temps de voir ce triste spectacle […]. Les Juifs sont des hommes, les Juives sont des femmes. Les étrangers sont des hommes, les étrangères sont des femmes. Ils sont nos frères comme tant dautres. Un chrétien ne peut loublier.»

Mais si le scandale est dénoncé avec courage, cest bien de persécution quil sagit, de protestation face aux déportations, mais non de dénonciation de lextermination.

Le sauvetage des Juifs par les chrétiens

Certes, lattitude de lÉglise catholique face à la persécution des Juifs dans lEurope nazie suscite bien des questions. Mais il faut insister sur le rôle joué par de nombreuses personnalités des Églises chrétiennes dans le sauvetage des Juifs. Les 13 et 14mars 1943, à Cracovie, 2000Juifs sont sélectionnés pour les déportations. Avant le départ du train, des centaines denfants, de vieillards et de malades sont exécutées. Les enfants de moins de trois ans sont brûlés vivants. Lun deux, Shashne Hiller, est sauvé par un couple qui, souhaitant le baptiser, le conduit chez un prêtre du nom de Carol Wollidja. Ce dernier refuse le sacrement, affirmant que ce nest pas là la volonté des parents. Carol Wollidja deviendra plus tard Jean-PaulII.

Il convient dévoquer également la figure dIrena Sandler (1910-1998) qui a dirigé le département denfants du groupe Zegota, organisation clandestine polonaise pour venir en aide aux Juifs. Elle est parvenue à faire fuir du ghetto de Varsovie plusieurs centaines denfants juifs en les plaçant dans des familles catholiques et des orphelinats. Découverte, torturée, envoyée à la mort, Irena sera sauvée par la résistance. En 1965, elle recevra le titre de «Juste parmi les nations». En 1963, le comité Zegota, qui a permis de sauver près de 100000 Juifs, sera honoré par Yad Vashem.

En France, la figure symbolique du père Jacques du collège catholique des Carmes à Fontainebleau, déporté pour avoir caché trois enfants juifs sous une fausse identité, héros du film de Louis Malle, Au revoir les enfants, est évocatrice dune certaine image du clergé séculier engagé dans le sauvetage des enfants{193}. Nombre de religieux peu sensibles aux thèses pétainistes ont tendu la main aux enfants. Parmi eux, le père Devaux{194}, de la congrégation de Notre-Dame-de-Sion en zone occupée, et les Sœurs de Notre-Dame-de-Sion en zone libre, constituèrent des réseaux importants, représentatifs de cette solidarité développée dans la tourmente entre juifs et chrétiens.

Dans le souci de venir en aide aux persécutés, lAmitié chrétienne permet à de nombreux enfants de survivre. Cette association, créée à la fin de lannée 1941, réunit différentes tendances de la chrétienté. Elle rassemble des dirigeants dorganisations de jeunesses catholiques et protestantes, unis par la volonté de lutter contre lantisémitisme. LAmitié chrétienne est animée, pour les catholiques, par Germaine Ribière{195}, le révérend père Chaillet{196}, le maître de la Résistance spirituelle face aux nazis, labbé Glasberg, Juif converti au catholicisme, et Jean-Marie Soutou. Les pasteurs Marc Bœgner et Roland de Pury coaniment lœuvre. Se joint à eux Madeleine Barot du Cimade (Comité Inter-Mouvements dAide aux Évacués{197}), qui apporte également son aide aux Juifs fuyant les persécutions, se réfugiant par exemple à Chambon-sur-Lignon à partir de 1940.

Chambon-sur-Lignon est situé en zone libre à une soixantaine de kilomètres de Saint-Étienne, aux confins du Velay. Dans ce village exceptionnel, chaque habitant a accueilli en moyenne un Juif. Au Chambon-sur-Lignon, on estime que 5000protestants auraient sauvé 3000 à 3500enfants juifs ainsi que 2000républicains espagnols. Laction des Chambonnais doit beaucoup à linfluence des pasteurs Trocmé et Theis. André Trocmé est dorigine allemande. Les Trocmé arrivent au village en 1934. Ils y fondent peu de temps avant la guerre la première école secondaire de Chambon-sur-Lignon. Magda Trocmé, dorigine florentine, a assisté à la montée du fascisme en Italie. En 1940, le dimanche suivant la signature de larmistice, André Trocmé prononce un discours intitulé «Les Armes de lEsprit» qui allait être en droite ligne avec laction menée au sein de ce village:

«Le devoir des chrétiens est dopposer à la violence exercée sur leur conscience les armes de lesprit. Nous résisterons lorsque nos adversaires voudront exiger de nous des soumissions contraires aux ordres de lÉvangile. Nous le ferons sans crainte comme aussi sans orgueil et sans haine.»

Le pasteur Trocmé fut rejoint par le pasteur Theis. Ces deux pasteurs, ainsi que Roger Darcissac, furent des exemples pour la population.

Et les Alliés que savaient-ils?

Pourquoi les informations sur le génocide ne sont-elles pas toujours transmises? Dans quelle mesure ont-elles été étouffées? On peut distinguer deux réactions majeures pour expliquer le silence des Alliés, du moins dans un premier temps.

La première vient de ceux qui écartent la possibilité du génocide. Pour ceux-là, toutes les guerres suscitent des atrocités, et la Grande Guerre encore proche nen a pas manqué: il faut donc éviter de céder à la propagande. Il sagit «seulement» de pogroms, un épisode après tout fréquent dans lhistoire juive.

La deuxième réaction est différente. Linformation est si énorme, si effrayante, quelle paraît invraisemblable. Est-ce lincapacité des Alliés à prendre conscience du massacre à lencontre des Juifs qui explique leur passivité? Car les chefs des gouvernements américains, britanniques et soviétiques nengagent pas contre lAllemagne nazie la guerre psychologique qui aurait pu contribuer à venir au secours des victimes. La question juive apparaît comme un point mineur sur un plan stratégique. Ce qui prime, en somme, cest la victoire. Pour les trois Grands, le sauvetage des Juifs nest pas une priorité.

Pour les Soviétiques, les Juifs sont des victimes parmi dautres{198}. À aucun moment, la menace spécifique qui pèse sur les populations juives dans les zones de combat et les régions occupées par les nazis nest prise en compte. Pourtant, il est établi que le gouvernement soviétique fut vite alerté des massacres commis par les Einsatzgruppen. Dans les territoires envahis par la Wehrmacht, les témoins oculaires sont nombreux et linformation circule, relayée par les partisans.

Ainsi avant même la tuerie de Babi Yar, à Kiev, les 29 et 30septembre 1941, «modèle» des tueries de masse, Radio Moscou consacre, le dimanche 24août 1941, une émission «destinée aux Juifs du monde entier».

Informé par ses services de renseignements que les Allemands massacrent dinnombrables civils dans les zones soviétiques soumises à leur joug, Winston Churchill, Premier ministre du Royaume-Uni, lance un avertissement aux nazis dans son discours à la Nation du 24août 1941:

«Depuis les invasions mongoles au XIIesiècle, on na jamais assisté en Europe à des pratiques dassassinat méthodique et sans pitié à une pareille échelle. Nous sommes en présence dun crime sans nom […]. Quand sonnera lheure de la libération de lEurope, lheure sonnera aussi du châtiment.»

Rappelons que les massacres ont commencé en juin 1941. Le 20juin 1942, lOSS transmet de Lisbonne des informations émanant dun officier britannique évadé qui sétait réfugié au ghetto de Varsovie: «LAllemagne ne persécute pas les Juifs. Elle les anéantit systématiquement.» Lofficier a mentionné les conditions de vie épouvantables du ghetto de Varsovie, la liquidation du ghetto de Lublin, les déportations pour Sobibor où les Juifs sont mitraillés.

À la fin de lannée 1942, lattention que provoque la «Solution finale» est inégale selon les milieux et les circonstances. Toutefois, le 17décembre 1942, à Londres, les gouvernements alliés et le Comité national français publient une déclaration commune:

«Dans tous les pays occupés par lAllemagne, les Juifs sont privés de tous les droits de lhomme et il sy déroule un horrible processus dextermination. Cest surtout la Pologne qui en est le théâtre. Cest là que des dizaines de milliers de Juifs de différents pays dEurope occupée ont été déportées. Aucune nouvelle ne parvient de ces malheureux dont des milliers sont morts au cours du trajet. Des centaines de milliers dhommes, de femmes et denfants ont été massacrées par tous les moyens. Les nations soussignées font connaître au monde entier ces crimes monstrueux envers un peuple innocent et elles sont décidées à appliquer le châtiment suprême à tous les criminels nazis et à tous ceux qui les aident dans leur plan dextermination.»

La déclaration reçoit un grand écho dans la presse américaine et britannique. Le 1erjanvier 1943, lURSS se joint aux Anglo-Américains pour lancer à Moscou une proclamation qui promet des représailles contre les auteurs de crimes de guerre, mais reste muette sur le sort particulier réservé aux Juifs. Roosevelt namende ce texte en y citant le cas des Juifs quen mars 1944.

Les Juifs américains commencent à agir auprès de leurs gouvernements afin que leur pays accueille de nouveaux immigrants. Ils demandent à la Grande-Bretagne douvrir les portes de la Palestine.

Mais, au début de lannée 1943, le ton change à Washington et à Londres. On met une sourdine, et on cherche à faire de la rétention dinformations. En mars 1943, le secrétaire dÉtat américain Cordell Hull «souleva la question des 60000 ou 70000Juifs qui se trouvent en Bulgarie, et qui sont menacés danéantissement si nous narrivons pas à les faire sortir{199}». La réponse du ministre des Affaires étrangères britanniques, Anthony Eden, fut décevante: elle invitait à la prudence.

En avril 1943, a lieu la conférence des Bermudes pour analyser  comme naguère celle dÉvian  le problème des réfugiés. Londres et Washington échangent leurs points de vue selon lesquels il faut dabord gagner la guerre, ne pas tenter dévacuer des Juifs de Pologne vers la Palestine, ne pas affaiblir les moyens réservés aux transports de munitions et de troupes pour les destiner aux Juifs. Tout en marquant une étape dans la prise de conscience des Alliés sur la question des réfugiés, cest un échec dont on peut retenir deux faits majeurs: dune part, les participants à la conférence refusent de traiter le problème juif comme un sujet particulier, dautre part, ils ne veulent pas proposer lévacuation des Juifs réfugiés dans les pays neutres.

Un témoignage poignant permet de mieux comprendre le sentiment dabandon des Juifs. Samuel Zygelboïm, représentant du Bund auprès du gouvernement polonais à Londres, se suicide le 11mai 1943, deux semaines après la fin de la conférence des Bermudes, pour attirer lattention du monde sur le drame qui se joue pour les Juifs de Varsovie, en laissant ce message posthume:

«Le dernier acte dune tragédie qui na pas dégale dans lhistoire se déroule actuellement derrière les murs du ghetto. La responsabilité du crime dextermination totale des populations juives en Pologne incombe en premier lieu aux fauteurs de massacre, mais elle pèse indirectement sur lhumanité entière, sur les peuples et sur les gouvernements des nations alliées qui nont jusquici entrepris aucune action concrète pour arrêter ce crime.»

Cest à bon droit que lon parle de labandon des Juifs, et chacun a ses raisons. Ainsi, la Grande-Bretagne exerce de lourdes responsabilités en Palestine. Puissance mandataire, elle sest engagée dans une politique contradictoire qui cherche à louvoyer entre deux groupes nationaux opposés. Dès 1933, face à lafflux dimmigrants juifs en Palestine, en particulier venant dAllemagne et de Pologne, le nationalisme arabe est exacerbé.

Le gouvernement britannique publie, en 1939, un «Livre blanc{200}» fixant à 75000 seulement le nombre de Juifs qui pourraient immigrer dans les cinq années suivantes. Cette décision est prise pour rassurer les Arabes inquiets de cet afflux. Les Anglais, au cœur de la tourmente, ne veulent pas prendre le risque de provoquer un nouvel accès de colère des nationalistes arabes de Palestine, déjà sensibles aux slogans antibritanniques de la propagande allemande. Ne vaut-il pas mieux fermer les yeux sur le drame de lEurope plutôt que de provoquer, par cet afflux de réfugiés, une menace sur lEmpire?

Quant aux autorités américaines, elles expriment des sentiments contradictoires. Elles ne restent pas insensibles à la sauvagerie des nazis, mais elles maintiennent les lois de quotas{201} qui limitent très strictement limmigration. Il nest pas question de laisser entrer un plus grand nombre de réfugiés.

Les Juifs américains, Roosevelt et une bonne partie de la presse tentent néanmoins de bousculer ladministration. Cest Henry Morgenthau, secrétaire au Trésor, qui provoque ce changement. Le 7janvier, le président américain est désormais convaincu de la culpabilité des Alliés vis-à-vis des Juifs. Un bureau des réfugiés de guerre, War Refugees Board ou WRB, est créé pour sopposer aux «plans nazis visant à lextermination des Juifs». Roosevelt autorise lengagement de certaines tractations avec les nazis, notamment en Hongrie. À partir du 8juillet 1944, le diplomate suédois, Raoul Wallenberg, distribue un grand nombre de passeports aux Juifs hongrois.

Grâce à des fonds collectés, des Juifs pourront être sauvés à Budapest. Mais pour lhistorien américain Wyman, auteur de LAbandon des Juifs{202} cest «trop peu et trop tard». Dautant que les camps dextermination, repérés et photographiés par des avions de reconnaissance dès avril 1944, continuent de fonctionner. Fin juin 1944, nous lavons dit, les Alliés reçoivent, en outre, un rapport rédigé par deux détenus qui sont parvenus à sévader dAuschwitz, Rudolf Vrba et Alfred Wetzler.

Pourtant, ces camps ne sont pas bombardés: les Alliés refusent le bombardement des lignes de chemin de fer demandé par les organisations juives depuis lété 1944. Naurait-il pas pourtant causé un retard décisif pour les opérations de déportations?

Largumentation des Alliés tient en deux points: impossibilité et inefficacité des bombardements et priorité donnée aux opérations militaires. Pourtant les installations industrielles de Buna ont été bombardées par laviation alliée le 20août et le 13septembre 1944, ainsi que les 18 et 26décembre. Mais Birkenau, où se trouvent les chambres à gaz, à quelques kilomètres de là, ne reçoit aucune bombe. Rondall Rice{203}, dans son ouvrage, prouve que «larmée de lair américaine avait les possibilités de détruire les chambres à gaz» durant lété 1944 avec des pertes minimales. Cela aurait permis de réduire considérablement le nombre de victimes car les prisonniers encore en vie étaient nombreux.

Par ailleurs, les États-Unis refusent le marchandage proposé par Himmler{204}. En effet, en mai 1944, ce dernier, par lintermédiaire dEichmann, veut échanger 1000000 de Juifs contre 10000camions, du café, du thé, du cacao. Joël Brand est chargé de transmettre aux gouvernements alliés. Il sentend répondre par lord Moyne, délégué anglais en Égypte: «Quest-ce que je ferais dun million de Juifs, où les mettrais-je?»

Ainsi Wyman{205} explique par des motifs dordre essentiellement intérieur la politique américaine à légard des réfugiés et de limmigration. En dépit de leffort de guerre, une telle politique a suscité un profond sentiment dabandon.


CHAPITREVI

LES RÉSISTANTS JUIFS
DANS LES GHETTOS
ET DANS LES CAMPS

«Le rêve de ma vie est devenu réalité. La Résistance juive armée et la vengeance sont des faits. Jai été le témoin de ce combat magnifique et héroïque des Juifs{206}.»

Lettre de Mordechaï Anielewicz à Isaac Zuckerman.

En moins de deux ans, de Paris à Moscou, la nouvelle Europe impose son ordre raciste. Mais lespoir dun retournement existe très vite. Les Anglais nont-ils pas montré la voie, tout lété 1940, en ne cédant pas face aux attaques aériennes meurtrières de laviation allemande?

La lutte séculaire des Juifs pour survivre donne à leur résistance au nazisme une origine historique et culturelle. Des milliers de Juifs, dans toute lEurope occupée, sont aux avant-postes des réseaux de résistants. Ce simple fait détruit à lavance lidée reçue sur une prétendue passivité juive à légard de leurs persécuteurs{207}.

En fait, les motivations des Résistants juifs sont triples. Il y a dabord le sentiment de patriotisme traditionnel, soit le refus de la défaite et de la capitulation au moment où le Royaume-Uni continue la lutte. Cest le cas des militaires juifs français, polonais, yougoslaves engagés dans la lutte contre loccupant. Londres est alors la capitale européenne de la Résistance.

En second lieu, prédomine lidéologie antinazie: la Résistance est un acte de défense des droits de lhomme, pour le retour aux libertés fondamentales. De nombreux Juifs démocrates, socialistes, communistes rejoignent ainsi ses rangs. Enfin, certains Juifs, les combattants sionistes, sont attachés à une lutte spécifique.

La résistance est un acte moral et psychologique: il faut dabord lutter pour la survie et contre lavilissement de lhomme. Vient ensuite la contre-propagande active  tracts et journaux clandestins  pour informer la population entière. Dans les réseaux liés au mouvement sioniste, cest le courant haloutsique{208}, «pionnier», qui prend la part la plus importante dans la préparation et la diffusion des journaux.

Puis on trouve les actions ponctuelles, telle la formation de filières dévasion. Dautres initiatives sont aussi déterminantes, comme la fabrication de faux papiers, lenvoi de renseignements radiodiffusés par des groupes spécialisés.

Il y a également la guérilla qui consiste à harceler lennemi et à disparaître ensuite dans la nature. Elle se pratique dans les régions daccès difficile: montagnes de Yougoslavie, forêts et marécages de Biélorussie et de Pologne. Le sud-ouest de la France est également lun des principaux théâtres dactivités de la résistance juive{209}.

Il convient aussi de distinguer les révoltes dans les ghettos, les soulèvements dans les camps, et celles conduites à travers les réseaux de résistance nationale. Dans ces trois cadres, les faits de la résistance sont multiples.
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La révolte du ghetto de Varsovie

Les ghettos créés par les nazis, celui de Varsovie comme tous ceux dEurope orientale, sinscrivent, nous lavons vu, comme une étape essentielle de lextermination radicale des Juifs partout où sinstalle la domination allemande. Selon Heydrich, chef suprême de lOffice Central de Sécurité du Reich, le RSHA{210}, la «concentration des Juifs dans les grandes villes» doit être le prélude à la «Solution finale».

La première grande révolte fut celle du ghetto de Varsovie. Celle-ci eut un caractère exemplaire et un grand retentissement. Dès le 4octobre 1939, Adam Czemiakow reçoit lordre de créer, en vingt-quatre heures, un Conseil juif, un Judenrat. En novembre, le recensement des Juifs de la ville dénombre 360000personnes. En septembre 1940, le quartier juif est mis en quarantaine: le ghetto est ainsi formé, et toutes les issues, portes, fenêtres et rues donnant sur le côté «aryen» sont murées ou hermétiquement fermées.

Pour les habitants du ghetto, cest le temps du combat pour assurer la survie. La volonté allemande daffaiblir et de tuer en affamant la population est manifeste, car la politique de rationnement est draconienne. Entre octobre 1939 et juin 1942, 100000personnes succombent à cause de la faim et des épidémies.

Dès la mise en œuvre de la «Solution finale», et bien que lintention criminelle des nazis soit tenue secrète, des informations circulent sur ce qui se déroule. En multipliant et en accentuant ses demandes de quotas pour une «réinstallation à lEst», selon le langage codé, la terreur nazie fonctionne de façon implacable. Entre juin et septembre 1942, près de 300000Juifs seront déportés de Varsovie vers Belzec, Maïdanek et surtout Treblinka.

À Varsovie, le 28juillet 1942, les mouvements politiques décident de créer lOrganisation Juive de Combat (OJC). Mais la résistance se heurte demblée à des problèmes insurmontables: malgré les contacts existant avec la résistance polonaise et le gouvernement en exil à Londres, aucun secours extérieur nest envisageable. En fait, larmement introduit de lextérieur ou fabriqué de façon artisanale à lintérieur est très insuffisant. Face aux troupes allemandes bien entraînées, bien équipées, bien nourries, les combattants juifs ne peuvent aligner que des hommes affamés et presque désarmés. Tous sont conscients de linégalité de lenjeu, et pourtant le ghetto de Varsovie se soulève.

Dès janvier 1943, les événements saccélèrent. La terreur nazie sintensifie. Himmler, face aux premiers actes de résistance juive armée, ordonne de liquider le ghetto de Varsovie: «La surface où habitaient 500000sous-hommes […] doit disparaître.» En mars et avril, les appels du ghetto et de la Résistance nationale polonaise, au moment de la mission Karski{211}, partent vers le monde libre. Aucun des dirigeants alliés, nous lavons vu, ne peut en ignorer lexistence.

Le 19avril 1943, veille de la Pâque juive, à trois heures du matin, des bataillons de la Waffen SS, de la police, de la Wehrmacht et des unités ukrainiennes, lettones et lituaniennes, encerclent le ghetto de Varsovie pour y écraser la révolte. Les troupes nazies, munies de canons et de tanks, commandées par le général Stroop, ont pour mission dexterminer tous les habitants encore présents dans le ghetto, soit 55000 personnes, et de raser lemplacement.

LOJC ne compte que 750 à 800combattants disposant dun armement insignifiant et de faible puissance: 350revolvers, 10fusils, 90grenades, quelques bombes artisanales, quelques centaines de cocktails Molotov confectionnés dans le ghetto, ainsi quune certaine quantité dexplosifs. En dépit de cet armement rudimentaire, la première bataille livrée par une population civile contre les forces armées de lAllemagne nazie sengage.

Mordechaï Anielewicz{212}, alors âgé de vingt-quatre ans, est le commandant de lOJC. Dès le début de lOccupation, il a pressenti lextermination à laquelle la plupart des Juifs de Varsovie ne voulaient pas croire. Dans une lettre adressée à son ami Isaac Zuckerman, commandant adjoint, il écrira le 23avril 1943:

«Une chose est claire, ce qui a eu lieu dépasse nos rêves les plus audacieux. Les Allemands ont par deux fois fui le ghetto. Une de nos compagnies a tenu bon quarante minutes et lautre plus de six heures. La mine posée dans la région des fabricants de brosses a explosé. Plusieurs de nos compagnies ont attaqué les Allemands qui se dispersaient. Nos pertes deffectifs sont minimes. Cest aussi un exploit. Y.(Yechiel) est tombé. Il est tombé en héros, à la mitrailleuse. Je sens quil arrive de grandes choses et que ce que nous avons osé faire est dune grande, dune énorme importance […].

À partir daujourdhui, nous allons adopter la tactique des maquisards. Trois compagnies de combat se mettront en mouvement cette nuit, pour deux missions: reconnaissance et obtention darmes. Rappelez-vous, les armes de courte portée ne sont daucune utilité pour nous. Nous ne les utilisons que très rarement. Ce dont nous avons besoin durgence, cest de grenades, de fusils, de mitrailleuses et dexplosifs.

Les conditions dans lesquelles vivent actuellement les Juifs du ghetto sont indescriptibles. Quelques-uns seulement pourront tenir. Le reste mourra tôt ou tard. Leur sort est décidé. Dans presque tous les endroits où des milliers de personnes se cachent, il nest plus possible dallumer une bougie par manque dair.

Grâce à notre émetteur, nous avons entendu un merveilleux rapport sur notre combat par la radio Shavit. Le fait quon se souvienne de nous au-delà des murs du ghetto nous encourage dans notre lutte. Que la paix soit sur vous mon ami! Peut-être nous rencontrerons-nous à nouveau! Le rêve de ma vie est devenu réalité. La Résistance juive armée et la vengeance sont des faits. Jai été le témoin de ce combat magnifique et héroïque des Juifs{213}.»

Dans ses rapports quotidiens, le général Stroop, chargé de la répression de la révolte, se garde bien de mentionner la présence denfants parmi les «tués» ou les «capturés{214}».

Les leçons de la révolte du ghetto de Varsovie ont un aspect à la fois tragique et optimiste. Bien que le combat soit désespéré, il faut souligner le message despoir légué par les insurgés. Si la Résistance polonaise na pas fourni darmes, elle na pas manqué pour autant dexprimer son soutien politique à travers ses journaux clandestins. «Depuis une dizaine de jours, nous sommes témoins dun spectacle inédit lequel, au-delà de son aspect tragique, compromet et ridiculise les Allemands», lit-on dans le journal Szaniec (La Défense) du mois de mai 1943.

En fait, la révolte du ghetto de Varsovie a accéléré le processus dunification de la résistance des Juifs immigrés. Par exemple, il en est ainsi en France avec leur rapprochement du Consistoire central{215} au sein du Conseil Représentatif Israélite de France{216}, créé en 1944.

Linsurrection du ghetto de Varsovie deviendra lun des symboles de la résistance juive contre le nazisme et le jour anniversaire de la fin du soulèvement sera proclamé, après la guerre, Jour souvenir de la Shoah{217}. Deux monuments identiques seront érigés pour commémorer cet événement, lun à Varsovie et lautre au mémorial de Yad Vashem à Jérusalem.

Deux facteurs rendent ce soulèvement unique dans lHistoire: le soutien de la majeure partie de la population juive et la détermination des combattants: «Nous nous battons pour notre liberté et pour la vôtre! Pour votre dignité humaine, sociale et nationale, et pour la nôtre!», proclame laffiche des insurgés à la population polonaise.

La révolte au camp de Treblinka

Les révoltes dans les camps, elles aussi, illustrent parfaitement limportance des réactions juives. Des révoltes collectives sont connues dans huit camps au moins: à Kruszana en décembre 1942, à Klodiczewo le 25mars 1943, à Treblinka le 2août 1943, à Sobibor le 14octobre 1943, à Poniatovo le 5novembre 1943, à Chelmno le 18janvier 1944, à Ponar le 15avril 1944, et à Auschwitz le 7octobre 1944. Celles de Treblinka, de Sobibor et dAuschwitz sont les plus connues.

Peu de temps après la création de Treblinka{218}, quelques tentatives dévasion du camp à la fois collective et individuelle réussissent partiellement. Mais avec le temps, les nazis accroissent la surveillance et rendent les évasions plus difficiles. Le camp est entouré de trois enceintes de barbelés et de protections. Autour, les nazis élèvent des miradors, en haut desquels des sentinelles veillent jour et nuit. Dès le début de lhiver, les traces des fuyards sont repérables sur la neige, ce qui facilite la tâche des poursuivants.

Les troubles causés par les réactions individuelles ne sont pas rares. Le 10septembre 1942, lors de la sélection de prisonniers dans la sectionA, une partie des détenus comprend quelle risque dêtre exterminée sur place: lun deux, Berliner, tue dun coup de couteau lUnterscharführer SS, Max Bialas.

Meir Berliner, arrivé de Varsovie à Treblinka quelques jours auparavant, doit soccuper des affaires des victimes déjà assassinées. Les groupes de travail (Sonderkommandos) affectés à cette tâche sont régulièrement liquidés et remplacés par des nouveaux. Ce jour-là, à lappel du soir, Max Bialas fait aligner tous les prisonniers, y compris ceux qui sont arrivés le jour même, sur le côté. Qui doit être liquidé, les nouveaux arrivants ou les «anciens»? Cela nest pas clair. À ce moment-là, Berliner saute hors du groupe de prisonniers et poignarde Bialas. Une grande agitation suit. Les gardes ukrainiens ouvrent le feu. Berliner est tué sur place. Plusieurs dizaines de prisonniers sont tuées ou blessées pendant la fusillade. Lorsque le calme revient, les prisonniers sont à nouveau alignés pour recommencer lappel. Dix hommes au hasard sont enlevés des rangs et exécutés devant tous les autres. Le jour suivant, 150 autres personnes sont emmenées à Lazarett et abattues. Max Bialas, évacué vers lhôpital dOstrow, meurt en route{219}.

Une résistance qui met au point évasions et émeutes sorganise peu à peu. Les cellules de cette résistance se composent à partir de deux groupes: des Juifs polonais dans la sectionA, et un groupe de Juifs tchèques formé danciens militaires, également emprisonnés dans cette section. Mais, à partir du printemps 1943, leffervescence de lorganisation et de la réalisation des projets de mutineries et dévasions se ralentit, la plupart des convois de déportés se dirigeant vers Auschwitz-Birkenau IL Les prisonniers juifs qui travaillent à diverses tâches de service comprennent très vite que le ralentissement et la fermeture du camp signifient la disparition de tous les Juifs qui sy trouvent. Les circonstances renforcent chez eux le sentiment quils peuvent fuir et trouver un refuge auprès des partisans de la forêt.

Cependant, les plans donnent lieu à de nombreux échecs. La tentative pour acquérir des armes en soudoyant des Ukrainiens ou pour sortir des armes du dépôt des SS, à laide dune clé de fortune fabriquée par des mutins, échoue.

Un des membres actifs de la Résistance, le docteur Horonsizky, qui soigne aussi les SS et jouit de ce fait dune liberté de mouvement dans le camp, possède la somme dargent nécessaire à lacquisition dune arme. Mais on découvre largent par hasard et Horonsizky, après une lutte avec un soldat nazi, réussit à la dernière minute à avaler le poison quil conservait sur lui.

Un coup supplémentaire est porté à lorganisation lorsque deux mutins, Zialo Blorh, lhomme le plus en vue du groupe tchèque, et Adolphe Friedman sont transférés de la sectionA, centre nerveux du réseau, à la section dextermination. Les deux hommes retournent la situation à leur avantage en travaillant pour lorganisation et la coordination des activités entre les deux sections. Un menuisier du nom de Yacov Wiernik assure un contact entre les deux sections. Il reste en vie et son témoignage, Un an à Treblinka, sera publié par la Résistance de Varsovie en 1944.

La date de la grande révolte est fixée au 2août 1943. À la même époque, on évalue à 850 le nombre de prisonniers juifs, dont un tiers dans la sectionB. Peu avant le début de linsurrection, le réseau comprend environ 60personnes dans le secret. On décide de procéder par étapes: dabord prendre les armes, en second lieu attaquer le quartier général SS, puis opérer une jonction avec les membres de la sectionB.

Le jour «J» arrive et le début des opérations se déroule selon le programme. Les prisonniers prêtent leur concours aux mutins. Après le rassemblement de treize heures, les prisonniers se concentrent à proximité des objectifs. Lopération est menée par les chefs de la révolte, Galavsky et Kurland, responsables de tâches auprès des prisonniers et autorisés à se déplacer librement dans lenceinte du camp. Très vite, on sort les armes, et laffrontement commence.

Sur les 850déportés juifs, une centaine qui na pas essayé de fuir est restée dans lenceinte du camp. Le reste franchit les barbelés et la moitié dentre eux sont tués dans leur fuite et dans les combats entre les barbelés. Lautre moitié, qui réussit à sévader, prend la direction des forêts situées à 85kilomètres du camp.

Lattitude des populations aggrave parfois la situation des fugitifs: selon les témoignages des rescapés, il arrive que les villageois les dépouillent de leur argent et les remettent entre les mains des nazis. Mais dautres ont la chance de recevoir une aide pour se cacher et se sauver. Quelque temps après la fuite de ces déportés, commence le démantèlement du camp de Treblinka. Ailleurs les troubles sétendent.

Les insurgés de Sobibor

Belzec, qui a été le premier des trois camps dextermination massive construits à la fin de lautomne 1941, dans le cadre de lAktion Reinhardt, a été confié au général SS Globocnik.

Sobibor, deuxième camp dextermination destiné à lanéantissement des Juifs de la région de Lublin, est prêt à entrer en fonction à la fin davril 1942. La construction commence en mars 1942, sous la direction du SS Thomalla. Elle est supervisée par le SS Christian Wirth qui, au début daoût 1942, est nommé inspecteur des trois camps de lAktion Reinhardt. Le 28avril, Globocnik désigne le SS Franz Stangl comme commandant du camp de Sobibor. Il y reste trois mois jusquen juillet, où il devient commandant du camp de Treblinka. Le SS Franz Reichleitner lui succède à la direction du camp.

Le SS Erich Fuchs, dans sa déposition glaçante devant ses juges après la guerre, raconta ainsi ce qui se déroula lorsque Wirth vint assister aux essais, en avril 1942:

«Sur les instructions de Wirth, je partis avec un camion pour Lvov, où je pris livraison dun moteur à asphyxier, que jai transporté à Sobibor. Cétait un moteur lourd à essence, dorigine russe, vraisemblablement un moteur de blindé ou le moteur dun tracteur, dune puissance dau moins 200 chevaux (moteur enV, huit cylindres, refroidissement par eau). Nous lavons installé sur un socle de béton et nous avons mis en communication le pot déchappement et la conduite. Le chimiste, que je connaissais déjà de Belzec, se rendit dans la chambre à gaz avec un instrument de mesure pour vérifier la concentration des gaz. À la suite de ce contrôle, on fit un gazage dessai. Je crois me rappeler que de trente à quarante femmes furent gazées dans une chambre à gaz. Les Juives avaient dû se déshabiller dans un abri ouvert sur les côtés, édifié sur le sol même de la forêt au voisinage des chambres à gaz. Des SS et des auxiliaires ukrainiens les poussèrent vers la chambre à gaz. Lorsquelles y furent enfermées, je me suis occupé du moteur avec Bauer. Il a dabord tourné à vide. Puis nous avons fait passer les gaz de léchappement libre dans la direction des cellules, de sorte quils parvenaient dans la chambre. Sur le conseil du chimiste, jai réglé le moteur à un certain nombre de tours: il nétait plus besoin ainsi de laccélérer par la suite. Dix minutes plus tard, les trente à quarante femmes étaient mortes. Le chimiste et le Führer SS donnèrent lordre darrêter le moteur. Je ramassai mes outils{220}…»

La révolte de Sobibor éclate en octobre 1943. On ne compte que peu dévasions à Sobibor en comparaison de Treblinka. Le camp est conçu de telle manière quil décourage toute fuite. Quelques tentatives démeutes et dopposition viennent des nouveaux arrivants, mais sans résultats tangibles. Comme à Treblinka, les prisonniers sont concentrés dans deux sections et savent quils seront éliminés tôt ou tard.

En juillet 1943, un réseau clandestin se forme autour de Léon Feldhendler et prépare des troubles de grande envergure. Sur les 600prisonniers juifs, hommes et femmes, seule une quarantaine fait partie de lorganisation. Le plan veut exploiter la nuit, en creusant un tunnel, tout en éliminant les SS attirés dans les différents ateliers.

Pour mener des tentatives dévasions collectives, les prisonniers organisés doivent résoudre le problème du minage disposé autour du camp. Un des objectifs prioritaires est donc dentrer en contact avec des militaires juifs, spécialistes des affaires de déminage. Un officier hollandais, Joseph Jacob, est le premier contact de ce genre. Il réunit autour de lui un groupe hollandais qui établit le déroulement des opérations en collaboration avec le groupe de Feldhendler. Des Ukrainiens se joignent à la révolte.

Les prisonniers se préparent à pénétrer dans le dépôt darmes, pendant que les SS sont dans leur salle à manger. Ils cherchent à créer une percée à travers lentrée principale du camp et à senfuir dans les forêts avoisinantes, mais le plan échoue. Jacob est arrêté et exécuté ainsi que 72 autres Juifs hollandais.

Larrivée, en septembre 1943, dun groupe de prisonniers de guerre russes et juifs, venant de Minsk, marque le tournant de lorganisation du réseau. Parmi les nouveaux, Alexandre Pechersky{221}, surnommé «Sacha», capitaine de lArmée rouge, saffirme comme le chef de ce groupe. Feldhendler prend contact avec lui et les relations se créent bientôt entre les anciens prisonniers qui connaissent lendroit et le groupe de soldats entraînés.

Un programme est mis au point en coopération avec les kapos juifs du camp qui demandent à se joindre à lorganisation. Les kapos doivent faire un rassemblement de prisonniers et les mener en rang jusquà lentrée du camp, tout en donnant à cette démarche un caractère officiel suivant les instructions du jour.

Laction est déclenchée 14octobre 1943. Onze SS sont tués sans un coup de feu, et parmi eux, Neumann le commandant du camp. Les fils de téléphone et délectricité sont débranchés, les véhicules sont sabotés. Mais à cause dun incident, la marche vers le portail se transforme en champ de tir. Nombre de prisonniers se dirigeant vers le terrain miné sont tués par les explosions. Sur les 600prisonniers, 300 réussissent toutefois à franchir les barbelés et à senfuir.

La révolte de Sobibor et les pertes quelle coûta aux SS feront grande impression. Les SS composent une unité spéciale chargée de traquer les fugitifs. Sobibor est relativement proche des forêts, ce qui est favorable aux évadés. Pechersky et ses hommes traversent le Bog à lEst et se joignent aux partisans russes. Plus tard, Pechersky publiera ses mémoires, et relatera la période au camp, lorganisation et la réalisation du plan de fuite.

Feldhendler sera assassiné, en avril 1945, par des civils polonais qui sen prennent aux rescapés.

La révolte au camp dAuschwitz-BirkenauII

Cette insurrection éclate en octobre 1944, et constitue la dernière grande révolte enregistrée. Les principaux coordinateurs sont Zalmen Gradowski{222}, Josef Deresinski, Ala Gertner et Roza Robota.

La section Birkenau comprend les chambres de la mort, surnommée AuschwitzII, où les unités de travail spécial, les Sonderkommandos, sont affectées aux chambres à gaz. À lépoque des convois en provenance de Hongrie, pendant lété 1944, ces «unités» comptent 1000hommes.

Après le meurtre massif des Juifs de Hongrie, les nazis commencent à réduire les effectifs des Sonderkommandos. Ceux qui font partie de cette «unité» savent que leur mort est proche.

Dès les débuts du camp, le réseau clandestin existe à AuschwitzII. Ses initiateurs sont polonais, liés à la Résistance extérieure{223}. Le réseau sorganise en deux sections: la première, composée dofficiers polonais et de membres de la grande résistance, fonctionne comme une entité nationale et refuse les Juifs polonais. La deuxième section comprend des radicaux, des socialistes, des prisonniers politiques, des Juifs, et contribuent à former une organisation juive séparée, composée en grande partie de Juifs sionistes.

Le réseau tente dorganiser la fuite de prisonniers, mais on envisage de préparer une révolte générale pour la libération du camp. La tâche du groupe juif, qui travaille dans les usines dexplosifs, «Union», est de voler de la poudre. À laide du réseau dans le camp des hommes et celui du Sonderkommando, à Birkenau, on passe des quantités dexplosifs.

Le groupe juif, à lintérieur dAuschwitzII, réussit à joindre Roza Robota, du groupe de Birkenau, pour convaincre les femmes de faire aussi passer des explosifs et de les remettre aux hommes de lorganisation. À laide de gamelles à double paroi, la poudre arrive à AuschwitzI et à Birkenau. Le Sonderkommando peut ainsi utiliser ce matériel pour fabriquer des bombes. Dans un document retrouvé à Auschwitz, Zalman Leventhal, Juif religieux, membre du Sonderkommando, raconte létat desprit qui règne pendant les préparatifs de la révolte.

Le plan se concentre autour des fours crématoires. Les prisonniers doivent faire exploser le fourIII. À côté des foursII et IV, un combat commence contre les SS qui sont sur place. Le fourIV explose. Les prisonniers prennent le contrôle du territoire et commencent à courir vers les barbelés. Tout se passe en plein jour. Immédiatement, les SS sont alertés: ils mettent le périmètre du camp à feu et à sang, tuant ceux qui séchappent. Un groupe de prisonniers réussit toutefois à percer le siège et à séloigner. Mais presque tout le Sonderkommando est tombé dans un combat perdu davance.

Un petit groupe de survivants du Sonderkommando est emmené au bunker, la prison du camp, pour être torturé. Les nazis apprendront lorigine du matériel explosif qui a servi aux révoltes. Des femmes sont arrêtées, dont Roza Robota. Elle subira de cruelles tortures, mais elle navouera rien. Le 6janvier 1945, quatre femmes seront pendues publiquement: ce sont les dernières exécutions à Auschwitz-Birkenau.

Aussi longtemps que cela a été possible, les nazis continueront lextermination dans les chambres à gaz. Ce nest quen novembre 1944 que les trois fours crématoires restant en activité (le crématoireIV est inutilisable depuis octobre à la suite de la révolte du Sonderkommando) sont dynamités. Avant cela, les nazis prennent soin dassassiner la plupart des témoins oculaires du génocide, et particulièrement les Juifs qui ont travaillé dans les crématoires. Dune manière générale, les SS tentent, dans la seconde moitié de lannée 1944, de détruire et deffacer les traces des crimes commis. Ils brûlent les listes des Juifs exterminés, une partie des dossiers et de la documentation. Ils font nettoyer et recouvrir de terre par des déportés les fosses contenant des cendres de victimes.

Les nazis ne mettent fin aux travaux dagrandissement dAuschwitz (camp souche et Birkenau) quà la fin de lannée 1944. Les travaux dextension de certains des camps auxiliaires continuent pratiquement jusquà la Libération.

Pourtant le camp se dépeuple progressivement. Les détenus évacués  principalement des Polonais et des Soviétiques  sont soit employés dans des usines darmement situées plus à lintérieur du Reich, soit conduits vers dautres camps de concentration. Vont alors commencer, pour ces derniers rescapés, les longues marches de la mort, qui feront des dizaines de milliers de victime, marches de la mort endurées dans un froid glacial par des détenus épuisés et affamés{224}.

Le 17janvier 1945 a lieu le dernier appel général. Y sont présents 67000déportés, dont 31800 à AuschwitzI et II et 35100 dans les camps auxiliaires dépendant de Monowitz. Le 27janvier 1945, le camp dAuschwitz est libéré par lArmée rouge.

Le camp souche dAuschwitzI et celui dAuschwitz-BirkenauII sont libérés par les soldats de la soixantième armée du front ukrainien dans le cadre dune offensive sur la rive gauche de la Vistule. Ceux-ci y pénètrent à la suite de combats qui font 66 morts parmi les Soviétiques. 7000déportés, maintenus dans le camp, survécurent jusquà la Libération. Les soldats soviétiques découvrent sur place environ 600corps de détenus, exécutés par les SS pendant lévacuation du camp ou morts dépuisement.

[image: img13.jpg]Caricature du journal Jewish Herald
(28avril 1939).


CHAPITREVII

LE YISHOUV
AU TEMPS DE LA SHOAH

«Nous devons aider les Anglais dans la guerre, comme sil ny avait pas de Livre blanc, et nous devons combattre le Livre blanc comme sil ny avait pas de guerre.»

David Ben Gourion{225}

Parmi les questions les plus intéressantes ouvertes par les historiens, se trouve celle qui concerne les réactions du Yishouv, la communauté juive de Palestine durant la Seconde Guerre mondiale. Il convient de sinterroger, par ailleurs, sur la perception de la Shoah, et sur la construction de la mémoire de la Shoah en Israël aujourdhui. Pour cela, il est nécessaire de mettre en place la trame des événements majeurs survenus dans cette région administrée dans le cadre de lEmpire britannique.

Sous la direction dAndré Kaspi, Les Cahiers de la Shoah{226} ont consacré à ce sujet des articles très riches en informations. Selon Nicolas Weill et Annette Wieviorka{227}, en Israël, comme en France et aux États-Unis, plus les années passent, et plus le souvenir de la Shoah se renforce.

Lidée dédifier un mémorial aux victimes de la Shoah en Israël est lancée dès le lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Le principal initiateur, Mordechaï Shenhabi, membre du mouvement de la Hachomer Hatsaïr  mouvement de jeunesse sioniste socialiste lié au parti travailliste  explique son projet: «Il faut intégrer le souvenir de la plus grande catastrophe du siècle au projet sioniste.»

En 1949, on estime quun Israélien sur trois est un survivant de la Shoah: au total, cela représente 350000personnes. Ces nouveaux Israéliens, rescapés, reviennent des camps pleins de terribles souvenirs, mais ils ne tardent pas à éprouver quune «barrière de sang et de silence» les sépare de leurs compatriotes.

Limmigration massive des réfugiés venus dEurope fait imploser limage de soi valorisée et combattante quauraient voulu développer tous les courants sionistes. À cela sajoute un choc mêlé à un certain sentiment de culpabilité expliquant le silence et le malaise entourant les rescapés: les ouvrages de Tom Segev contribuent à bien cerner cette réalité{228}.

Cest au kibboutz Mishmar HaEmek, «gardien de la vallée», que le premier Mémorial, les «Enfants de lexil», sera construit. Les thèmes des bas-reliefs illustrent lexil et la douleur du peuple juif.

Le 9août 1953, la Knesset, le parlement israélien, vote la loi sur la Shoah et lhéroïsme, en hébreu guévoura. Elle décide que Yad Vashem{229} sera le principal lieu mémoriel. Jérusalem devient ainsi la capitale mondiale de la mémoire de la Shoah.

Dautres lieux de mémoire sont créés: le kibboutz Lohamei Hagetaot, «les combattants des ghettos», en Galilée, le mémorial Yad Mordehaï, dédié à Mordechaï Anielewicz{230}, le chef du soulèvement du ghetto de Varsovie, et un petit musée sur le mont Sion à Jérusalem. Un mémorial sera dédié spécialement à la disparition des Juifs de France.

Le 4mai 1959, la Knesset vote la loi sur la «Journée du Souvenir de la Shoah et de lhéroïsme». Ainsi, jusquaux années70, cest la mémoire combattante que lon cherche à favoriser, celle de la révolte, de la résistance conforme à lidéal sioniste traditionnel.

Le débat sur les réparations allemandes versées à Israël divise lopinion dans le pays. Le 9janvier 1952, la Knesset décide, par 61 voix contre 50, dentamer des négociations avec le gouvernement de Bonn (République Fédérale allemande), sur le versement de réparations à Israël pour lintégration des nouveaux immigrants persécutés par lAllemagne nazie.

Pour beaucoup, louverture de telles négociations est en soi très grave: Israël ne doit pas, du point de vue moral, accepter de largent allemand. Les opposants aux négociations, Menahem Begin{231} en tête, organisent de violentes manifestations devant la Knesset. Begin sera suspendu dactivités parlementaires pour trois mois.

Pour les autres, emmenés par Ben Gourion, le chef du gouvernement travailliste, les réparations allemandes doivent être acceptées. Dune part, elles ne constituent pas un pardon et, dautre part, largent évitera à Israël la banqueroute financière et lui permettra, au contraire, dengager de grands travaux dinfrastructures.

Il y a aussi une volonté de créer un lien avec lex-RFA dans le contexte de la création de la CECA (Communauté Européenne du Charbon et de lAcier, créée en 1951), de poser un pied en Europe occidentale et de souvrir à la possibilité de liens stratégiques avec les pays qui en sont membres, dont la France, principal allié en Europe de lÉtat dIsraël. Finalement, Israël signe laccord sur les réparations allemandes, les Shiloumim, le 10septembre 1952.

La réconciliation israélo-allemande va accélérer les prises de conscience de la Shoah. Le procès Eichmann, qui commence en 1961 à Jérusalem, constitue un tournant capital: il permet un double passage. La mémoire du génocide se décloisonne en passant de la société des survivants à lensemble des sociétés juives, dans la diaspora comme en Israël.

La mémoire du génocide intègre aussi le débat politique: lhistoire israélienne sidentifiera désormais avec celle de la mémoire de la Shoah. Pendant la période dattente qui précède la victoire israélienne lors de la guerre des Six jours, en juin 1967, langoisse saisit la population. La guerre de Kippour, en octobre 1973, provoque également un ébranlement considérable de la confiance des Israéliens. À chaque menace de destruction, à chaque crainte danéantissement, le souvenir de la Shoah redevient vivant.

Aujourdhui les déclarations négationnistes tout comme le refus de lexistence même dIsraël, du président iranien Mahmoud Ahmadinejad, suscitent une nouvelle fois de fortes inquiétudes et reçoivent un grand écho dans lopinion israélienne.

La situation géopolitique en Palestine en 1939

Le Yishouv (en hébreu «implantation»), nous lavons dit, est le terme désignant la communauté juive de Palestine avant la création de lÉtat dIsraël. Ainsi lancien Yishouv correspond aux communautés juives orthodoxes installées avant la seconde moitié du XIXesiècle, dans les cités de Jérusalem, Hébron, Tibériade et Safed{232}.

Quant au nouveau Yishouv, il est peuplé par les vagues dimmigrants fuyant les persécutions et par ceux qui adhèrent aux idéaux sionistes. Tous viennent construire ensemble la terre dIsraël: ainsi, en 1909, est fondée la cité de Tel-Aviv. Entre 1918 et 1939, la population juive de Palestine passe de 83000 à 463000habitants; durant la même période, la population arabe passe de 660000 à 1000000dhabitants. Cette forte croissance de la population juive est avant tout le résultat de plusieurs vagues dimmigration, encouragées par la Déclaration Balfour de 1917. Le 2novembre 1917, le ministre des Affaires étrangères affirmait, en effet, que la Grande-Bretagne considérait favorablement létablissement dun foyer national juif en Palestine.

À la veille de la Seconde Guerre mondiale, la situation du Yishouv est fort préoccupante. Quelques mois avant le début du conflit, le mouvement sioniste dans son ensemble et le Yishouv subissent une grave défaite politique. Il sagit de la promulgation par la puissance britannique mandataire, en mai 1939, dun nouveau «Livre blanc» pour calmer la colère des populations arabes palestiniennes engagées, depuis 1936, dans un vaste mouvement de protestation antibritannique et antisioniste.

Le «Livre blanc» restreint à 75000personnes le nombre des Juifs autorisés à immigrer en Palestine, pour une durée de cinq ans, alors que les Juifs se trouvent pris dans le piège nazi en Europe. Pour la première fois au cours de leur histoire plurimillénaire de persécutions, ceux-ci sont retenus dans une véritable souricière hors de laquelle aucune fuite nest possible. Ce phénomène confère à la Shoah tout son caractère tragique. La formule du chef du mouvement sioniste sur le plan international, Haïm Weizmann, est frappante: «Le monde semble être divisé entre deux parties: les endroits où les Juifs ne peuvent pas vivre et ceux où ils ne peuvent pas entrer{233}.»

Malgré ses positions antibritanniques, le mouvement sioniste est conscient que le meilleur moyen pour accélérer la libération des Juifs dEurope consiste en un appui total à leffort de guerre allié. Ben Gourion lance alors cette formule devenue célèbre: «Nous devons aider les Anglais dans la guerre, comme sil ny avait pas de Livre blanc, et nous devons combattre le Livre blanc comme sil ny avait pas de guerre.»

Cependant, le fossé entre Juifs et Arabes se creuse encore davantage. Pour le mouvement nationaliste arabe, la guerre est loccasion de se rapprocher des forces de lAxe. Le grand mufti de Jérusalem, de la famille palestinienne Husseini, donne lexemple en se rendant en Allemagne, en 1942, doù il encourage les pays arabes à joindre leurs efforts à ceux des nazis pour lextermination totale de leur ennemi commun, les Juifs.

Les choix du Yishouv

Le Yishouv a plusieurs objectifs. Dabord, le souci constant de faire entrer dans le pays le maximum de Juifs fuyant lEurope. Ensuite, le soutien aux Forces armées britanniques: cette participation trouve son expression dans lengagement volontaire de 30000soldats juifs dans larmée britannique, dautant que les positions de la puissance mandataire sont menacées par loffensive allemande en direction du Caucase et de la Cyrénaïque.

Tous les courants sionistes veulent combattre le pire des dangers: le nazisme. En mai 1941, les Allemands ont leurs bases en Syrie. Le Palmach{234}, formant les troupes délite de larmée dautodéfense juive (Haganah), est alors dirigé par Isaac Sadé. David Raziel, chef de lIrgoun, organisation dissidente de la Haganah fondée en 1931 à Jérusalem, part en mission en Irak pour le compte des Britanniques. Il est tué en mai 1941.

Une expédition est lancée, le 7juillet 1941, contre le poste de Fort-Gouraud. Ce poste se trouve dans le territoire du mandat confié à la France depuis 1922. La compagnie commandée par le soldat-laboureur du Naharal, Moshé Dayan, tout juste libéré de la prison de Saint-Jean-dAcre où il a purgé une peine de dix ans pour constitution illégale dun groupe franc clandestin, doit en chasser la garnison vichyste. Cest là quune balle française vient frapper la jumelle du jeune officier et lui arrache lœil gauche.

Les volontaires dIsraël, versés dans toutes les armes  infanterie, artillerie, marine, transports, génie, commando  joueront un rôle important dans les combats dAfrique du Nord, du Moyen-Orient et dItalie, en particulier dans la bataille de Bir-Hakeim, aux côtés de la France Libre sous le commandement du général Kœnig.

Dabord, les autorités britanniques sont très réservées sur les engagements de volontaires du Yishouv. Elles font tout pour sy opposer. En effet, elles craignent dirriter les populations arabes locales et, à leurs yeux, la conciliation des pays arabes est plus importante que la mobilisation du potentiel militaire juif{235}.

Mais les revendications pour que soit établie une force juive ne cessent pas. Le mouvement dengagements volontaires est toutefois ralenti par le refus britannique de reconnaître à ses volontaires le statut dune armée luttant sous son propre drapeau, celui du futur État dIsraël, statut reconnu aux unités polonaises, grecques, ainsi quaux Forces Françaises Libres.

Le 11mai 1942, le mouvement sioniste lance le Programme de Biltmore, dans lequel il lie la création de lÉtat juif, dans le vaste Commonwealth britannique, puis la constitution de Forces armées juives organisées de manière presque indépendante. Après bien des louvoiements dans leur politique à légard du Yishouv, les autorités britanniques acceptent que soit constituée la Brigade juive. Elle prendra part aux derniers combats, en particulier sur le front italien, sous le drapeau juif.

Limmigration illégale sintensifie

Malgré le «Livre blanc», limmigration clandestine continue à un rythme ralenti. Ainsi, avant le déclenchement du conflit, 50000 à 60000Yekkes, surnom donné aux immigrants juifs dorigine allemande et autrichienne, arrivent en Palestine. Durant la guerre, environ 52000Juifs émigrent légalement en Eretz Israël{236}. Mais limmigration illégale se heurte à de fortes contraintes. La surveillance des mers sintensifie. Cest dans ce contexte que surviennent les épisodes des bateaux-cercueils.

Dès les premiers mois du conflit, un convoi de trois navires appelés Pacific, Atlantic, Milo, parvient à atteindre Haïfa, le nouveau port de cette région. Les autorités britanniques, redoutant une nouvelle vague darrivées, décident de déporter ces immigrants vers lîle Maurice. Le 25novembre 1940, le bateau français Patria, à bord duquel 1771Juifs espèrent trouver refuge en Palestine mandataire, atteint le port de Haïfa. La Haganah cherche à saboter les machines du navire Patria pour empêcher le départ vers lîle Maurice, mais la tentative se termine en catastrophe. Le navire coule dans la rade de Haïfa, 257de ses passagers périssent, et les survivants sont internés dans le camp dAtlit, près de Haïfa.

Les rapports entre la Haganah et les services secrets britanniques sont ambigus et tendus. En effet, à la veille de la Seconde Guerre mondiale, la Haganah compte près de 25000hommes. Dune part, elle soutient leffort de guerre britannique contre lAllemagne nazie, dautre part, elle conserve une profonde hostilité contre la politique britannique qui ferme les portes de la Palestine aux Juifs. De leur côté, les Britanniques veulent pouvoir utiliser la Haganah pour faire face à une situation tragique dans le cas où les troupes allemandes du général Rommel triompheraient en Égypte{237}. Dans le même temps, ils se méfient delle et ne tiennent pas à fournir à ses hommes une formation militaire.

En février 1942, éclate laffaire du désastre du Struma{238}. Cet épisode tragique est à relier avec la situation des Juifs roumains, soit 800000 personnes. Le dictateur Antonescu, qui na jamais imposé le port de létoile jaune, tolère que le Service maritime roumain puisse convoyer vers Istanbul  la Turquie étant neutre  les Juifs roumains ou réfugiés en Roumanie, à lexception des Juifs allemands qui étaient livrés au IIIeReich.

Dans ce contexte, une association sioniste de Bucarest affrète un navire pour 769réfugiés juifs qui envisagent de demander à Istanbul des visas pour la Palestine. Le Struma est un bateau vétuste et mal équipé sur le plan sanitaire. Surchargé, il rejoint Istanbul le 16décembre 1941. Les autorités turques interdisent tout débarquement, et les Britanniques ne veulent pas accueillir les immigrants. Le navire est mis en quarantaine pendant plus de deux mois. Le 23février, les autorités turques donnent lordre dappareiller: la police remorque alors le navire et labandonne en haute mer. Le navire est torpillé le lendemain par le sous-marin soviétique SC213. Un seul homme survivra au naufrage. Le naufrage du Struma souleva un mouvement international de protestation contre la politique britannique dimmigration.

En Palestine, le Yishouv proclame une journée de deuil, tandis que le Lehi{239} fait circuler un tract prônant la lutte armée contre les Britanniques tenus pour responsables du désastre.

Lorsque les premières informations concernant lextermination sont connues, les institutions officielles du Yishouv réagissent, en particulier le Mossad Alyah, les services de renseignements affectés dans les actions de limmigration clandestine, et la Histadrout, organisation syndicale créée en 1920 qui assure des tâches relevant des autorités étatiques, comme la protection sociale des travailleurs. Ces organismes décident denvoyer à Istanbul une mission spéciale, chargée de contribuer au sauvetage des Juifs européens.

Les moyens daction envisagés sont doubles. En premier lieu, il faut mettre en place un impôt volontaire. En mars 1943, cet instrument financier prend le nom de «Fonds pour la Mobilisation et pour le Sauvetage». En second lieu, la mission dIstanbul réussit à entrer en contact avec des militants juifs et des activistes des mouvements de jeunesse des pays suivants: Roumanie, Hongrie, Tchécoslovaquie, Grèce, Italie, France. Durant lété 1943, des contacts sont noués avec la Pologne, et il devient possible denvoyer de largent et des passeports. Une partie des fonds disponibles est affectée à la corruption des fonctionnaires nazis de tout grade, afin de les amener à retarder lapplication de mesures antijuives.

Cette stratégie de la corruption a contribué à larrêt de la déportation des Juifs de Bulgarie. Des Juifs ont été transférés dendroits très dangereux vers des lieux un peu moins dangereux. Selon le rabbin Weissmandel: il fallait sortir «du septième cercle de lenfer vers le sixième ou même le cinquième{240}».

Ainsi le Yishouv sest-il porté au secours des Juifs dEurope. La Haganah négocie longtemps avec les Britanniques lenvoi de soldats dans les pays ennemis en Europe. Il est convenu que ces soldats auront un rôle à remplir dans les renseignements et seront un soutien des forces alliées, mais la Haganah voit surtout dans ces missions la possibilité de sinfiltrer à lintérieur des pays où sont appliquées toutes les opérations menant à lextermination des Juifs.

Certaines questions ont suscité un débat contradictoire: fallait-il demander avec insistance le bombardement des installations dAuschwitz par laviation des Alliés? Lexécutif de lAgence juive, réuni le 11juin 1944 sous la présidence de David Ben Gourion, conclut: «Le conseil exécutif estime que nous ne devons pas demander aux Alliés de bombarder des endroits où se trouvent des Juifs{241}…» Néanmoins, dans un mémorandum daté du 11juillet 1944, Moshe Shertok, chef du département politique de lAgence juive, estime quun raid aérien aurait une signification considérable sur le moral, en apportant la démonstration sans équivoque que les Alliés nétaient pas indifférents au sort des Juifs dEurope, quils étaient prêts à consacrer des ressources pour sauver des vies juives, à risquer la vie de leurs propres aviateurs pour cette cause{242}.

Une mission symbolique

En 1943, le Yishouv élabore une mission denvergure: infiltrer un petit groupe de parachutistes dans les pays du sud-est de lEurope. 70hommes du Palmach sont minutieusement entraînés. En 1944, le parachutage a lieu: 32soldats réussissent leur saut, dont deux femmes, Haviva Reik et Hanna Sennesh. Neuf arrivent en Roumanie, trois en Hongrie, cinq en Slovaquie, dix en Yougoslavie et à la frontière autrichienne, trois en Italie, deux en Bulgarie.

Hannah Sennesh est parachutée en Yougoslavie avec Yoel Palgi et Peretz Goldstein. Toutes les trois rejoignent un réseau de partisans. Arrivée en Hongrie, Hannah Sennesh continue seule et se dirige vers la frontière où elle est arrêtée et emmenée à la prison de Budapest. Elle est torturée pendant des jours. Le 7novembre 1944, elle est exécutée avant même que les juges hongrois naient rendu leur verdict. Elle a tenu son journal jusquà son dernier jour, et certains de ses poèmes sont devenus célèbres. Ainsi le poème Eli, Eli («Mon Dieu, Mon Dieu»), repris sous forme de chant:

«Mon Dieu, mon Dieu, faites que ces choses ne prennent jamais fin.
Le sable et la mer,
La ruée des eaux,
Le fracas du ciel,
La prière de lHomme.»

Ces lignes sont son dernier témoignage:

«Un-deux-trois… huit pieds de long
Deux enjambées, le repos est sombre…
La vie est un point dinterrogation éphémère
Un-deux-trois… peut-être une semaine…
Ou le mois prochain pourra me trouver encore ici.
Mais la mort, je la sens proche.
Jaurais eu vingt-trois ans en juillet prochain.
Jai joué à ce qui importait le plus, les dés ont roulé. Jai perdu{243}.»

Dans la plupart des pays, les parachutistes arriveront à leur destination, mais leur aide ne peut apporter une grande contribution à lorganisation dopérations de défense ou de sauvetage sur place. Douze parachutistes seront faits prisonniers et sept seront condamnés à mort. Toutefois, certains participeront à la révolte de Slovaquie pendant lété 1944, et agiront dans les rangs de larmée de Tito.

La réussite principale des parachutistes est surtout symbolique: ils sont des envoyés dIsraël, arrivés en pays étranger à une période de destruction, avec la volonté dapporter aide et solidarité. La tragédie amène ainsi un resserrement des liens entre le Yishouv et les Juifs européens.

Par la suite, la création du Shéarit Hapleita, mouvement rassemblant les survivants des camps et des ghettos, constituera un ensemble déterminant dans lidentité et laffirmation de lÉtat dIsraël.

De la Shoah à la naissance dIsraël

En 1945, 90000réfugiés dEurope arrivent en Palestine, auxquels sajoutent au cours des trois années qui suivent plus de 60000immigrants clandestins. Les développements survenus pendant la guerre jouent en faveur de la construction dun futur État. Certes, le nombre de Juifs de Palestine a augmenté lentement mais Tel-Aviv est devenue une ville importante. Après la guerre, le Yishouv lutte pour abroger la politique du «Livre blanc».

LExodus sera le cas le plus célèbre de bateau dimmigrants clandestins arrêté par des soldats britanniques au lendemain de la Shoah. À bord de lExodus, 4515passagers entassés, tous rescapés des camps nazis. Ces «personnes déplacées» veulent fuir lEurope, qui a réduit en cendres leurs familles, et commencer une nouvelle vie. Pour cela, ils sont prêts à tout: ils partent de Port-de-Bouc, en France, arrivent à Haïfa, doù ils sont durement évacués par les troupes anglaises qui les renvoient vers les ports français. Les passagers refusent de descendre, sont ramenés par la force vers Hambourg et sont alors internés dans un camp de réfugiés. Laffaire de lExodus révélera à lopinion mondiale le combat des Juifs pour le retour vers la Palestine, et renforcera la cause pour la création dun futur État dIsraël.

Israël est devenu indispensable aux Juifs, lesquels nétaient pas nécessairement acquis au sionisme avant lHolocauste. Si la guerre a disposé favorablement lopinion internationale, la Shoah a affaibli de façon dramatique le réservoir démographique susceptible damplifier les flux migratoires vers le futur État refuge.


CHAPITREVIII

LES JUIFS DE FRANCE DANS LA TOURMENTE

«Vingt-trois amoureux de vivre à en mourir

Vingt-trois qui criaient la France en sabattant{244}.»

Louis Aragon.

Lhistoire de la «Solution finale» en France a connu une évolution parallèle à celle de la mémoire collective des Français. De 1944 à 1954, lhistoire savante reste silencieuse, à lexception des ouvrages du Centre de Documentation Juive Contemporaine (CDJC), créé le 28avril 1943 par Isaac Schneersohn à Grenoble et installé à Paris en août 1944, et qui publia, mais sans connaître un grand écho, plusieurs livres sur la «Solution finale», le Commissariat Général à la Question juive et le rôle des autorités françaises. Dès 1946, le CDJC publiera la revue Le Monde juif, spécialisée dans lhistoire de la Shoah{245}.

Selon Annette Wieviorka{246}, le retour des déportés, en avril 1945, constitue une première prise de conscience éphémère de lhorreur des camps de concentration et dextermination. Mais le sort des Juifs némerge pas dans sa spécificité. Les rares survivants dAuschwitz font partie de la vaste famille des déportés politiques. Le pays soulagé de se retrouver du côté des vainqueurs et de sortir enfin dune période éprouvante ne se pose pas de questions.

Les associations de déportés jouent cependant leur rôle. Il faut signaler alors la création de plusieurs lieux de mémoire: le tombeau du Martyr juif inconnu en 1956, lérection de petits mémoriaux dans les cimetières israélites et les synagogues.

Dans les années 50 et 60, Vichy nest plus quun mauvais souvenir. Un mythe prévaut, celui du résistancialisme, voulu par lancien chef de la France Libre, lhomme du «18juin»: le général de Gaulle. La Résistance  gaulliste et communiste  aurait joué un rôle moteur dans la Libération, et serait la Nation même. À partir de 1971, après la mort du général de Gaulle, le miroir se brise et les mythes volent en éclats.

Dès 1969, le documentaire de Marcel Ophüls, Le Chagrin et la Pitié, inaugure ce renouveau dintérêt. En partant de létude du cas de Clermont-Ferrand, le film dresse la chronique dune ville de province entre 1940 et 1944. Le film constitue historiquement la première plongée cinématographique effectuée dans la mémoire collective française sur la période de lOccupation allemande.

En 1973, un historien anglo-saxon, Robert Paxton, publie La France de Vichy{247}, une analyse très neuve  à partir darchives allemandes  sur la collaboration dÉtat dont il rappelle, après les historiens Eberhard Jackel{248}, Yves Durand{249}, Henri Michel{250} et dautres, quelle fut une initiative française et non allemande.

Le renouveau dune mémoire juive et le procès Barbie ont suscité de très nombreuses études sur la participation de Vichy à la «Solution finale», dont celle de R.Paxton et de M.Marrus{251}, Vichy et les Juifs, et celle de Serge Klarsfeld, Vichy-Auschwitz{252}. Enfin, il faut mettre ici en relief lœuvre monumentale, Shoah, film réalisé par Claude Lanzmann.

En 1987, étudiant le syndrome de Vichy, Henry Rousso{253} nhésite pas à parler dun retour du refoulé: le long silence de lhistoriographie française sur la période révélerait lexistence dun traumatisme qui affecterait la vie politique de la nation.

La percée de lextrême droite dans la vie politique française, depuis 1984, et le développement du négationnisme vont aussi réveiller la mémoire nationale. Les révélations{254} sur lamitié qui liait François Mitterrand à lun des artisans français de la «Solution finale», René Bousquet, tout comme sa francisque récompensant ses loyaux services envers ladministration du régime de Vichy, sèmeront le trouble et lémoi dans lopinion publique.

La question des camps dinternement français déclenche une polémique assez vive entre universitaires. Peu étudié et occulté de la mémoire collective jusque dans les années 1970, cet internement est un phénomène massif qui touche, de 1938 à 1946, près de 600000personnes. Plus de 200camps dessinèrent ainsi une carte peu connue de la France des années noires{255}. La résistance juive devient aussi un objet détude. À partir de quelle date a-t-on connu la vérité des faits? Le procès Papon remettra à lordre du jour la nécessité de réponses claires.

Le décret présidentiel du 2février 1993 institue une «journée commémorant les persécutions racistes et antisémites commises sous lautorité de fait dite gouvernement de lÉtat français (1940-1944)».

En 1995, à loccasion des cérémonies commémorant la grande rafle du 16 et 17juillet 1942, le président Jacques Chirac reconnaît officiellement les responsabilités de lÉtat français:

«Il est, dans la vie dune nation, des blessures qui blessent la mémoire, et lidée que lon se fait de son pays. Ces moments, il est difficile de les évoquer, parce que lon ne sait pas toujours trouver les mots justes pour rappeler lhorreur, pour dire le chagrin de celles et de ceux qui ont vécu la tragédie.

[…] Il est difficile de les évoquer, aussi, parce que ces heures noires souillent à jamais notre Histoire, et sont une injure à notre passé et à nos traditions. Oui, la folie criminelle de loccupant a été secondée par des Français, par lÉtat français. Il y a cinquante-trois ans, le 16juillet 1942, quatre cent cinquante policiers et gendarmes français, sous lautorité de leurs chefs, répondaient aux exigences des nazis.

[…] La France, patrie des Lumières et des droits de lhomme, terre daccueil et dasile, la France, ce jour-là, accomplissait lirréparable. Manquant à sa parole, elle livrait ses protégés à leurs bourreaux. […]

Transmettre la mémoire du peuple juif, des souffrances et des camps. Témoigner encore et encore. Reconnaître les fautes du passé, et les fautes commises par lÉtat. Ne rien occulter des heures sombres de notre Histoire, cest tout simplement défendre une idée de lHomme, de sa liberté et de sa dignité.

Cest lutter contre les forces obscures, sans cesse à lœuvre. […] Certes, il y a les erreurs commises, il y a les fautes, il y a une faute collective.

Mais il y a aussi la France, une certaine idée de la France, droite, généreuse, fidèle à ses traditions, à son génie. Cette France na jamais été à Vichy. Elle nest plus, et depuis longtemps, à Paris. Elle est dans les sables libyens et partout où se battent des Français libres. Elle est à Londres, incarnée par le général de Gaulle. Elle est présente, une et indivisible, dans le cœur de ces Français, ces Justes parmi les nations qui, au plus noir de la tourmente, en sauvant au péril de leur vie, comme lécrit Serge Klarsfeld, les trois quarts de la communauté juive résidant en France, ont donné vie à ce quelle a de meilleur. Les valeurs humanistes, les valeurs de liberté, de justice, de tolérance qui fondent lidentité française et nous obligent pour lavenir.»

La déclaration du président Jacques Chirac marque une rupture par rapport à lattitude de ses prédécesseurs{256}. LÉglise de France, engagée dans un processus de reconnaissance spirituelle réciproque, elle aussi, fait acte de repentance vis-à-vis des Juifs français pour le silence coupable quelle a observé durant la Seconde Guerre mondiale.

Dans le même temps, est confié à Jean Mattéoli le soin de mettre en place une mission détude sur les spoliations des Juifs de France de 1940 à 1944. Cette mission{257} est chargée dexaminer, à partir de différents fonds darchives, les conditions dans lesquelles les spoliations ont été organisées dans le cadre de la législation de Vichy et ce qui a été restitué depuis la Libération.

Lannée 2007 est marquée par lorganisation de nombreuses cérémonies dont le but est dhonorer les 2740 «Justes parmi les nations» français.

Les premières mesures antisémites

Mais revenons au début de la Seconde Guerre mondiale. En 1939, on compte plus de 700000Juifs en France, dont 370000 en Afrique du Nord et 330000 en métropole. Ces derniers sont partagés en deux groupes principaux: 200000 sont des citoyens français et 130000 sont des étrangers. Les citoyens français, soit 100000Juifs «israélites de souche»  ceux dAlsace, du Sud-Ouest et du comtat Venaissin , sont profondément enracinés dans la culture française{258}. Les autres ont été naturalisés récemment, surtout après 1927. Parmi les Juifs étrangers, on trouve des Polonais, des Allemands, des Russes, des Autrichiens, des Hollandais et des Belges. Plus de la moitié de la population juive métropolitaine vit dans la région parisienne.

Larrivée massive démigrés venus dEspagne, dEurope centrale et orientale, a suscité des réactions hostiles dans la population; la xénophobie et lantisémitisme ont connu une flambée sans précédent. Des dispositions contre les étrangers jugés indésirables seront prises dans la loi du 12novembre 1938, dispositions pouvant aller jusquà linternement dans les camps. En janvier 1939, le premier camp français est ouvert à Rieucros, près de Mende, pour interner les apatrides.

Le 7septembre 1939, la briqueterie des Milles  située dans la zone sud, près dAix-en-Provence , devenue un camp dinternement, reçoit une cinquantaine de «sujets ennemis». Deux mois plus tard, ce chiffre monte à 1850 internés, dont plusieurs centaines dintellectuels allemands ayant fui le régime nazi.
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Façade de la briqueterie des Milles.

Le 3septembre 1939, la guerre éclate dans un climat général de lassitude. Le 11juin 1940, le gouvernement français quitte Paris pour Bordeaux. Le Consistoire israélite, quant à lui, se replie à Lyon et les principales œuvres sociales juives sinstallent à Marseille, qui devient une ville refuge.

Les autorités françaises de Vichy vont rivaliser dingéniosité pour resserrer létau autour des Juifs français et étrangers. Dans lidéologie du régime de Vichy, létranger est suspect et apparaît comme un responsable indirect de la défaite. Dès le 27août 1940, en zone occupée, les premières mesures discriminatoires sont lœuvre des autorités allemandes. Larticle 19 de la convention darmistice précise que les ressortissants des territoires du Reich doivent être remis aux autorités dOccupation, une décision tragique pour les antifascistes allemands et autrichiens.

Un mois plus tard, une commission de révision est créée afin de retirer les naturalisations acquises grâce à la loi de 1927, jugée trop laxiste par les adversaires du régime républicain. Les lois antisémites sont appliquées de façon très rapide et méticuleuse: de citoyen français, le Juif devient paria.

Un fait doit être souligné à propos de la politique antisémite du gouvernement de Vichy: les persécutions antijuives sont instituées de manière anticipée, sans aucune pression allemande. Après le désastre de 1940, les Juifs, accusés davoir affaibli la France et de lavoir poussée à la guerre, sont tout naturellement désignés comme les boucs émissaires de la Révolution nationale.

Le statut des Juifs est promulgué dès le 3octobre 1940. Ce statut établit une définition raciale des Juifs, plus sévère que celle de Nuremberg{259}. Ce statut sapplique dans les deux zones, dans les colonies, dans les protectorats tunisien et marocain, dans les territoires sans mandat et, en Algérie, par la loi antisémite du 7octobre 1940, qui abroge le décret Crémieux fixé soixante-dix ans plus tôt.

Très rapidement, les mesures visant à lexpropriation et à la déportation des Juifs sont appliquées. Si lon suit lanalyse de Raul Hilberg{260}, la législation antisémite française sorganise selon un crescendo. La première mesure impose le recensement, les autres visent à lexclusion, à lexpropriation, à la déportation puis à lextermination. La législation de Vichy, qui accentue une tendance à lexclusion, est admise sans difficulté par ladministration.

En mars 1941, est créé un Commissariat Général aux Questions Juives  CGQJ  qui est dirigé successivement par Xavier Vallat et Louis Darquier de Pellepoix. Le CGQJ permet de procéder à la liquidation des biens juifs en menant une politique dexpropriation. Les comptes en banque sont bloqués. Les spoliations touchent les avoirs bancaires, les commerces, les industries et les biens immobiliers. Elles aboutissent, sous la férule dadministrateurs provisoires, à lacquisition de plus de 70000 entreprises en quatre ans.

Les Juifs nont plus le droit de quitter leur département de résidence, ni leur domicile entre vingt heures et six heures du matin. Ils ne sont autorisés à entrer dans un magasin quentre quinze et seize heures. Il leur est interdit de porter les décorations, mêmes gagnées sur les champs de bataille. Ils sont obligés de porter sur leurs vêtements une étoile jaune solidement cousue à partir de lâge de six ans. Ils font lobjet de campagne de calomnies quotidiennes où ils sont taxés indifféremment de toutes les malfaisances, de la responsabilité dans le déclenchement de la guerre mondiale, dans la défaite de 1940 et dans la poursuite de la guerre, dans les excès du capitalisme et dans les excès du communisme, dans la pénurie générale et dans les scandales du marché noir; ils sont accusés, en outre, de lâcheté, dactes de sabotage et dattentats contre les militaires allemands.

Pour manipuler les esprits, en 1941, les Allemands créent lInstitut détudes des questions juives, une officine voulue par le nazi Dannecker, chef du service des Affaires juives de la Gestapo en France, et dont le but est de diffuser lidéologie raciste. Par le moyen privilégié de limage, on entreprend de rendre le Juif ridicule et odieux.

En septembre 1941, lInstitut détudes des questions juives organise à Paris une manifestation denvergure: une immense exposition populaire, au palais Berlitz, sur le thème antisémite «Le Juif et la France». Le principal objectif de lexposition est de démontrer la présence néfaste des Juifs dans tous les secteurs dactivités. Les trois premiers jours de lexposition constituent un réel succès avec plus de 100000entrées. On constate cependant, à loccasion de cette manifestation, que lantisémitisme racial ne rencontre pas une adhésion totale et que la population est méfiante à légard des mesures prises par loccupant.

Le 2juin 1941, un second statut est promulgué. Son inspirateur, Xavier Vallat, antisémite notoire, responsable aux Questions juives, associe aux dispositions précédentes les critères religieux et raciaux. Cette loi accentue davantage lexclusion des Juifs de la vie économique et sociale.

Vichy et la Shoah

Par une série de lois et de règlements pointilleux, le régime de Vichy va exclure  en zone libre et en zone occupée  les Juifs de la vie politique et économique.

Vichy ouvre aussi ses propres camps de concentration, ceux de Gurs, Noé, Argelès, Rivesaltes, les Milles et Récébedou. Des milliers de Juifs sont internés avec des antinazis, des antifascistes et des républicains espagnols. Il y a près de vingt camps en zone occupée, et quinze en zone sud. Dès la fin de lannée de 1940, les deux tiers des détenus sont juifs. En Afrique du Nord se trouvent des camps de travail, des camps dinternement pour rassembler les étrangers après larmistice, notamment les Juifs qui ont servi dans la Légion: les Juifs étrangers de la zone libre y sont aussi transférés.

Parmi les groupes internés, on compte plus de 24000 Juifs français, autant de Polonais, 7000 sont de nationalité allemande, 4500 sont russes, 3300roumains et 2500autrichiens.

La conférence de Wannsee, tenue le 20janvier 1942, décide que la France doit fournir 100000déportés, dont un dixième sera consacré au travail forcé. Quatre jours plus tard, Théodore Danneker limite ses ambitions à 40000personnes à déporter selon le rythme de trois trains hebdomadaires. Les Allemands ont besoin de la collaboration de la police française{261} pour procéder aux rafles en zone occupée et en zone libre. Le gouvernement de Vichy cède aux pressions allemandes à condition quon ne touche pas aux Juifs français.

En fait, le sort des Juifs est défini selon deux politiques. Celle du gouvernement de Vichy qui mène une politique dexclusion et de persécution, et celle de loccupant, qui organise une politique de déportation et dextermination. À partir de 1942, la distinction disparaît: Pétain et Laval acceptent de participer à la mise en œuvre de la «Solution finale». On sait que ce dernier tiendra absolument à ce que les enfants ne soient pas séparés de leurs parents pour le départ vers les camps.

Le 27mars 1942, le premier convoi de 1112déportés quitte Compiègne en direction dAuschwitz. La grande rafle du Vélodrome dHiver a lieu les 16 et 17juillet 1942. Près de 13000Juifs, français et étrangers, sont arrêtés à Paris et déportés.

Drancy, située en région parisienne, devient la plaque tournante de la déportation en France: dès le 20août 1941, on procède aux premières rafles dans le XIearrondissement de Paris. À Drancy, dans la région parisienne, souvre un camp de transit et dinternement. Pendant trois ans, on estime que près de 76000Juifs auraient transité par ce camp: 42000 en 1942, 17000 en 1943, 15000 en 1944.

Le sauvetage des enfants

Bien avant les déportations de mars 1942, la Résistance sorganise. Le sauvetage des enfants constitue la première forme daction engagée par les organisations juives avec des organisations non juives. Dès le 15juin 1940, le jour même où la Gestapo sinstalle à Paris, une dizaine dorganisations juives dassistance se coordonnent secrètement.

Tous se posent ces questions: comment aider tant de Juifs nécessiteux? Quels moyens donner à ceux qui fuient devant linvasion allemande? Comment leur porter secours, alors quà Paris aucune œuvre juive de bienfaisance ne fonctionne plus?

Les organisations décident alors de créer le Comité de la rue Amelot, qui regroupe cinq œuvres, parmi lesquelles La Colonie scolaire avec son dispensaire, La Mère et lEnfant, les services de la Fédération des sociétés juives de France. Lâme de linsoumission est David Rappoport. Exilé russe à Paris, il incarne la fraternité et la générosité. Dès les premières persécutions, Rappoport va lancer la Résistance dans laction de camouflage, de fabrication de faux papiers et de caches denfants. Henri Bulawko, quant à lui, soccupe du réseau des faux papiers.

À Lyon, le réseau Georges Garel, créé en août 1942, permet de sauver plus de 1600 enfants. Garel demande laide de monseigneur Saliège. Le circuit Garel est souple: chaque maille est séparée, si lune delles est repérée par la police, les autres ne sont pas menacées. Garel se préoccupe aussi de mettre au point un système qui permettrait, une fois la guerre terminée, détablir la véritable identité des enfants.

Le 1erjuin 1941, au25 de la rue dItalie, le centre marseillais de POSE  Œuvre de Secours aux Enfants  ouvre ses portes grâce à laide de lorganisation américaine humanitaire, lUnitarian Service Committee (USC), qui apporte des fonds importants.

Dans léquipe de direction de lOSE{262}, on compte un délégué américain, un catholique, le docteur Zimon, et le représentant de la Jeunesse juive de France à Marseille, Julien Samuel. Les priorités concernent avant tout lassistance médico-sociale aux enfants et aux adultes. LOSE est aussi présente dans les camps dinternement.

Grâce à lOSE, plusieurs milliers denfants seront sauvés par leur déplacement en zone sud. LOSE disperse les enfants dans les œuvres, les familles chrétiennes et laïques. Au sein du Comité de Nîmes, formé par une vingtaine dassociations caritatives, protestantes et juives, le sauvetage des enfants sétait organisé dès novembre 1940, et 300 enfants avaient pu partir vers les États-Unis.

En juin 1943, lorsque, sonne lheure de la clandestinité, lOSE concentre ses forces dans le sauvetage des enfants en les «plaçant» avant de les envoyer hors des frontières. Les responsables de lOSE à Toulouse, le docteur Hofstein et Éva Cohen, sont arrêtés respectivement en 1943 et en 1944.

Si lOSE bascule alors dans la clandestinité totale  les maisons encore en fonction sont fermées , la maison dIzieu dans lIsère reste en activité jusquen 1944, mais les liens avec lOSE sont coupés. Dès lors, Sabine Zlatin{263}, infirmière de la maison, multiplie les démarches afin de disperser les enfants dans des lieux sûrs. Durant le mois de février 1944, elle cherche à céder la maison au Service social daide aux émigrants. Elle prévoit de transférer les enfants dans lHérault. Le 5mars 1944, Pierre-Marcel Wiltzer est muté dans un autre département. La colonie perd son principal protecteur et se retrouve complètement isolée{264}.

La dispersion est prévue pour le 11avril. Le 2avril, Sabine Zlatin se rend à Montpellier quelle considère comme sa base arrière. Labbé Prévost lui propose de cacher une douzaine de garçons dans un établissement religieux. Mais il est déjà trop tard. La rafle a lieu lors de son déplacement. Sabine Zlatin ne reviendra sur le devant de la scène que lors du procès Barbie.

Les Éclaireurs Israélites de France (EIF), mouvement scout créé dans les années20 par Robert Gamzon, ont tout comme lOSE pour souci majeur le sauvetage des enfants. Grâce à leur aide, plusieurs centaines denfants réussissent à gagner la Suisse. En 1943, les EIF passent dans la clandestinité. Les rafles se multiplient. Un organisme de sauvetage clandestin, La Sixième, est créé. Il sagit de placer des jeunes munis de faux papiers dans des internats et des familles. Laction concerne aussi le sauvetage des adultes. Les formes daction se diversifient. Toutefois, la répression sabat sur les responsables de La Sixième: Mila Racine, convoyeuse denfants, est prise à la frontière suisse. Elle meurt en déportation en 1943.

Arrêtée avec les enfants quelle veut faire passer en Suisse, Marianne Cohn est assassinée en 1944. Elle laissera un témoignage bouleversant dans le poème Je trahirai demain.

«Je trahirai demain, pas aujourdhui
Aujourdhui, arrachez-moi les ongles!
Je ne trahirai pas.
Vous ne savez pas le bout de mon courage.
Moi, je sais.
Vous êtes cinq mains dures avec des bagues.
Vous avez aux pieds des chaussures
Avec des clous.
Je trahirai demain. Pas aujourdhui. Demain.
Il me faut la nuit pour me résoudre.
Il ne me faut pas moins dune nuit
Pour renier, pour abjurer, pour trahir.
Pour renier mes amis.
Pour abjurer le pain et le vin.
Pour trahir la vie.
Pour mourir.
Je trahirai demain. Pas aujourdhui.
La lime est sous le carreau
La lime nest pas pour le bourreau,
La lime est pour mon poignet,
Aujourdhui, je nai rien à dire.
Je trahirai demain.»

Selon Annette Wieviorka{265}, le rôle de toutes ces associations est fondamental car on estime que près de 10000enfants ont été ainsi sauvés. En effet, les déportations ont touché deux fois plus les adultes que les enfants.

Les Juifs dans les Francs-Tireurs et Partisans (FTP)

Parmi les réfugiés politiques, beaucoup de Juifs ont adopté les idéaux de la gauche, socialiste, communiste et trotskyste. Nombre dentre eux ont adhéré à la structure rattachée à lappareil dirigeant du parti communiste français: la Main-dŒuvre Immigrée (MOI). Ils correspondent à la première génération dimmigrés, née en Pologne et qui a reçu le communisme comme une révélation.

En 1940-1941, la MOI se reconstitue dans la clandestinité. Parmi les groupes de langue, le groupe yiddish est composé essentiellement de Juifs polonais. À Paris, depuis le premier internement des Juifs polonais étrangers à Beaune et à Pithiviers, la clandestinité samplifie. Adam Rayski est lun des organisateurs du Centre communiste juif. Le groupe Solidarité devient la première organisation de Résistance juive à caractère social.

Parmi les dirigeants de ces groupes de Résistance, on trouve souvent des Juifs ayant appartenu aux Brigades internationales en Espagne, où ils se sont formés à la lutte armée et à la clandestinité. Marc Chagall a adressé à lun des combattants, Abraham Lissner, une lettre dans laquelle il écrit: «Jai conscience que notre Résistance juive à nos ennemis prend déjà des aspects bibliques.»

Le Centre communiste juif coiffe les premiers noyaux de la Résistance juive comme Solidarité et, plus tard, le groupe des Francs-tireurs et Partisans. Très tôt, en zone nord, les résistants juifs ont établi des ateliers de faux papiers. En zone sud, Adam devient le responsable des relations entre organisations juives et mouvements de la Résistance communiste.

Les Bataillons de la Jeunesse, formation de combat créée par les jeunesses communistes, réunissent une forte proportion de jeunes Juifs. Dès lété 1941, après lattaque du IIIeReich contre le territoire soviétique, les attentats anti-allemands en France se multiplient. La résistance communiste sorganise. Au début de 1942, se constituent à Paris quatre unités combattantes FTP-MOI, composées en grande majorité détrangers. Ces groupes, nous lavons vu, avaient eu assez tôt des informations sur les événements de Pologne, cest-à-dire sur la liquidation du ghetto de Varsovie et lextermination des Juifs{266}.

Lunité juive connue sous le nom de «Deuxième détachement», ainsi que la formation roumaine comptant près de 90% de Juifs, sont particulièrement efficaces dans de très nombreuses opérations militaires menées en plein Paris. Selon Abraham Lissner, les actions militaires ont débuté en mars 1942: «Nous avons commencé par déposer des bombes à retardement dans tout Paris, là où il y avait des objectifs militaires{267}.»

Après la rafle du Vélodrome dHiver, de nombreux jeunes Juifs rejoignent la Résistance communiste. Cest une génération de jeunes désespérés par ce quils ont vu, par ce quils ont vécu. Ils trouvent une nouvelle famille dans la Résistance et cest par la Résistance que cette génération devient communiste. Le 28juillet 1943, une unité spéciale formée de combattants des quatre unités FTP-MOI, ayant à sa tête le jeune Marcel Rayman{268}, tue le général Schaumburg, commandant du grand Paris. Deux mois plus tard, elle exécute le gauleiter Julius Ritter, délégué aux réquisitions de la main-dœuvre en Espagne.

À Lyon, Gilbert Weissberg continue son travail dinstruction militaire. De nombreux attentats anti-allemands sont organisés par des Juifs, en particulier par le groupe Carmagnole. À Toulouse, la jeunesse communiste se regroupe autour du Comité daction pour la défense de la Jeunesse juive; à sa tête, se trouve Raph Feigelsohn.

En novembre 1943, à Paris, Marcel Rayman ainsi que la plupart de ses compagnons juifs sont arrêtés. Le 15février 1944, souvre devant le tribunal militaire allemand le procès des «vingt-trois». La fameuse «Affiche rouge» est placardée dans toute la France. Elle porte en grandes lettres linscription: «Larmée du crime» et les photos des dix «criminels». Le chef Missak Manouchian est traité dArménien, «chef de bande». Vingt-trois partisans, dont onze Juifs, seront exécutés{269}.

Rapidement les affiches sont barbouillées par les résistants. Partout on les voit couvertes dinscriptions: «Morts pour la France.» Après des arrestations successives, les rescapés de la MOI juive se replient en zone sud. À Lyon, durant le mois de mai 1943, le rapprochement de la MOI avec les autres organisations juives de Résistance donne naissance à lUnion des Juifs pour la Résistance et lEntraide (UJRE).

Un exemple en zone sud:
la Résistance des Juifs marseillais

Grâce au remarquable ouvrage Marseille, Vichy et les nazis{270}, réalisé sous légide de lAmicale des déportés dAuschwitz et des camps de Haute-Silésie (section Marseille-Provence), on connaît mieux le temps des rafles et lhistoire des Juifs marseillais durant la Seconde Guerre mondiale. Après la défaite de 1940, Marseille devient une ville de refuge et dinsoumission. Lopposition au maréchal Pétain y est précoce. Dans la cité phocéenne, des réseaux daide aux Juifs se forment.

Ainsi, Varian Fry{271} (1907-1967), journaliste et éditeur américain, se rend à Marseille, le 14août 1940. Le sud de la France est alors sous ladministration du gouvernement de Vichy, et sert de repli provisoire à de nombreux réfugiés qui nont pas été livrés aux nazis selon la clause 19 de larmistice.

Fry est envoyé en France par une organisation humanitaire, le Comité de sauvetage durgence, à laquelle appartient Albert Einstein, lui-même réfugié aux États-Unis. Il dispose de 3000dollars, ce qui devrait lui permettre de sauver quelques personnes, en priorité des savants et des artistes menacés dans leur liberté et leur vie par les nazis.

Installé à lhôtel Splendide, puis au 60 rue de Grignan, enfin à partir de janvier 1941, au 18 boulevard Garibaldi, il poursuivra son action bien au-delà du but initial. Il sera aidé par une équipe composée de Français et détrangers, Albert Hirschman, Stéphane Hessel, et de femmes comme Myriam Davenport, une étudiante en arts, et Mary Jane Gold, une riche héritière.

Lobjectif est de sauver un maximum de personnes, soit en leur faisant franchir la frontière espagnole afin quelles passent ensuite au Portugal où elles peuvent se procurer un visa, soit en leur faisant traverser la Méditerranée jusquen Afrique du Nord. Le bilan de laction de Varian Fry est exceptionnel puisquil a réussi à faire partir près de 2000personnes. Parmi elles, on peut citer des écrivains, comme Hannah Arendt, André Breton, Heinrich Mann, des artistes tels Marc Chagall, Marcel Duchamp, Max Ernst, ou le prix Nobel de chimie, Otto Meyerhof.

Le 4septembre 1941, Fry est expulsé par le gouvernement de Vichy, mais son action sera poursuivie jusquen juin 1942 par son équipe. Par la suite, rentré aux États-Unis, il tente dalerter lopinion publique avec ses armes de journaliste. Il sera le premier Juste américain et, à Marseille, une place porte son nom.

À la mi-novembre 1942, les Allemands occupent la zone libre. Leur intention est de soumettre une ville dont létat desprit les inquiète. La détermination nazie repose sur la volonté daccélérer la réalisation de la «Solution finale», ordonnée à la conférence de Wannsee.

Dans ce cadre, sont décidées pour janvier 1943 les opérations suivantes: évacuation et destruction des quartiers du Vieux Port sous la direction des forces allemandes, et contrôles policiers et rafles sous la direction de la police française.

René Bousquet, Secrétaire général de la police française de mai 1942 à décembre 1943, travaille en étroite collaboration avec le général SS Karl Oberg, chargé de la police allemande et des SS en France. En août 1942, ont été signés les accords Bousquet-Oberg qui prévoient théoriquement l«indépendance» de la police française. En réalité, ces accords aboutissent à ce que la police française prenne seule en charge les rafles des Juifs, rassemblés avant la déportation vers les camps de la mort.

Une action coordonnée par la police française et la Gestapo, dont le siège se situe au 425 rue Paradis, est envisagée. Six mois après la rafle du Vélodrome dHiver, suivie de celles effectuées par la police française en zone dite libre lété 1942, une opération denvergure va se dérouler à Marseille. Des attentats commis, en janvier 1943, serviront de prétexte.

La population juive des Bouches-du-Rhône est alors évaluée à quelque 18000personnes, dont 8000étrangers résidant principalement à Marseille. Les préparatifs de lévacuation se tiennent dans le plus grand secret.

Du 22 au 29janvier 1943, ont lieu les grandes rafles dans les quartiers du Vieux-Port. Le bilan dressé par le préfet sétablit de la façon suivante: 5956personnes arrêtées dont 3977libérées, 294personnes internées, 1642personnes envoyées vers Compiègne{272}. Dans son journal du 25janvier 1943, Lucien Vidal-Naquet note:

«Plusieurs journées où la police, française hélas, obéissant aux ordres de Berlin, a procédé à des perquisitions massives, et à des arrestations destinées à procurer au Moloch nazi le contingent de chair humaine dont il avait fixé le montant; des ouvriers, des femmes, des enfants ont été arrêtés sans discernement et précipités dans des wagons plombés à destination des travaux forcés de Pologne et de Russie{273}.»

786 Juifs, dont deux tiers sont français, ont été transférés à Compiègne, puis à Drancy, le 8mars, et de Drancy à Sobibor les 23 et 25mars par les convois52 et 53. Seuls cinq dentre eux ont survécu{274}. Au printemps 1943, dautres rafles auront lieu par vagues.

Pour lensemble de lopération, la responsabilité des autorités de Vichy est évidente. Ce sont les autorités françaises qui ont fourni le contingent global des déportés, après avoir établi des fichiers. Les rafles ont été effectuées par la police française: «Il convient de laisser aux Français le soin de régler la suite, afin déviter dans ce domaine la réaction du peuple français contre tout ce qui vient des Allemands. Aussi bien les Allemands sen tiendront-ils à faire des suggestions{275}.» La participation française a été génératrice dillusions: les victimes pensent bénéficier de la protection de leur pays.

Les autorités religieuses juives, en particulier le Consistoire israélite, protestent auprès de Pétain et de Laval. Sans succès. Le grand rabbin René Hischler fait un rapport au Consistoire central. Il y décrit toutes les conditions de transport subies par ses coreligionnaires.

À Marseille, la résistance armée juive est le fait des FTP-MOI et des groupes de combat juifs. On peut résumer leur histoire en quatre temps. En premier lieu, dès lautomne 1940 se constitue un groupe de Juifs venant de Paris autour de militants comme Abraham Hacham, Hélène Faich et le rabbin Shneerson. Lun des rôles de ce noyau est de développer les contacts avec les réfugiés internés dans les camps de la zone sud. Puis en 1941, lactivité de la MOI va se structurer. Venu de Paris, Adam Rayski fonde cette année-là le groupe Solidarité. Mindla Diament organise le groupe de sabotage FTP-MOI de la mine de Biver.

Ensuite, en 1942, il y a le passage à laction du groupe FTP-MOI, cest le détachement Marat. Le second groupe, formé en juin 1942, comprend exclusivement des immigrés juifs, tels Boris Stserban, alias Jeannot, Lev Tchemine, Fernand et Anna Gothenberg. Ce groupe organise lattentat du 3janvier 1943 contre lhôtel Splendid où siège la Commission mixte germano-italienne. Au printemps 1943, ce même groupe exécute deux personnalités importantes de la milice marseillaise: Paul de Gassowski et Jean-François Bovysson.

Enfin, durant lannée 1943, la réorganisation de la MOI entraîne la création de lUJRE (Union des Juifs pour la Résistance et lEntraide) et la mise en place du groupe des combats juifs. La stratégie de lUJRE est de se joindre à la Résistance générale. Lune des actions les plus éclatantes de ce groupe est lattaque, le 31décembre 1943, contre les locaux de lUGIF{276} (Union Générale des Israélites de France): tous les fichiers et le matériel dimpression sont détruits. Par cette destruction, les résistants désorganisent les opérations darrestations et de déportations.

Toutes ces organisations en liaison avec le Consistoire sont à lorigine de la création du Conseil Représentatif des Israélites de France (CRIF), à Lyon, en janvier 1944. Lunité daction et de coordination simpose et il lui appartient donc dunifier les actions de sauvetage face à loccupant et à la police obéissant aux ordres nazis.

Les Juifs dans la Résistance nationale

•La résistance nationale

Dans lorganisation Libération, on trouve trois Juifs parmi les six membres fondateurs. Le Conseil National, qui représente la haute autorité dans la Résistance française, se constituera plus tard et comptera trois Juifs dans ses seize membres. Dautres personnalités participent à la fondation du Réseau du Musée de lhomme, à Paris. Ailleurs, dans la Résistance, figurent également de grandes figures, tels Pierre Mendès-France, Marc Bloch, René Cassin ou Raymond Aron.

Jean-Pierre Lévy fonde lun des groupes principaux de la Résistance française. Le commandant dune des annexes dune grande organisation communiste est le colonel Gilles, originaire de Pologne, dont le véritable nom est Josef Epstein.

Paul Lejak Libermann, né en 1909, est fusillé par les Allemands, le 20mai 1942, avec quatre autres otages au mont Valérien.

Le résistant Jacques Bingen quitte la France en 1940, et rejoint les forces gaullistes en 1943. Il revient clandestinement en France, et prend la tête des Forces de la France Libre dans le nord du pays.

Il convient dévoquer également Joseph Kessel. Écrivain reconnu, journaliste réputé, lorsque le conflit mondial éclate, il est correspondant de guerre pour Paris-Soir, le journal de Pierre Lazareff. Lors de la débâcle, il rallie très vite la Résistance, dabord sur la Côte dAzur, puis à Londres où il rencontre le général de Gaulle. Il sengage dans lescadrille Sussex et survole la nuit le territoire français pour venir en aide aux résistants. En 1943, il écrit un roman bouleversant, LArmée des ombres, et compose, avec son neveu Maurice Druon et Anna Marly, les paroles du Chant des partisans en mai 1943.

Peut-on qualifier tous ces opposants de résistants juifs? Ils ne mettent pas en avant leur qualité de Juif, ni pendant la guerre ni après la guerre. Un certain nombre dentre eux garde après la libération leur pseudonyme de la Résistance, tel Raymond Aubrac.

•La résistance sioniste

Dès juillet 1940, à Toulouse, Abraham Polonski surnommé «Maurice Ferrer», et son épouse Génia «Bat Mattahiaou», David et Ariane Knout constituent la Main-Forte (MF). Cest le premier noyau de la Résistance sioniste.

En octobre 1940, Lucien Lublin («Lucien») et les fondateurs de la Main-Forte créent lArmée juive (AJ), afin délargir le nombre des militants et de développer laction de la MF sur le terrain militaire. LArmée juive a pour objectif de mettre en place des maquis et des corps francs, et dorganiser des passages vers lEspagne.

En décembre 1941, les deux piliers de lArmée juive, Lev Zupraner ou «Léonard» et Albert Cohen, surnommé «Bébé», reçoivent pour mission de constituer un premier corps franc de lAnnée juive à Toulouse. Pour compléter lentraînement sportif des nouvelles recrues, lancien militaire, Albert Cohen, contacte Alfred Nakache{277}, le célèbre champion de natation qui a trouvé refuge à Toulouse et qui ne cache pas ses sympathies pour la résistance juive. De 1941 à 1943, Alfred Nakache met sa salle de sports au service des membres de lArmée juive.

En 1942, dautres corps francs sont créés. Ces unités se spécialisent dans les coups de main: les traîtres et les installations militaires allemandes sont visés. À lautomne 1943, les Éclaireurs Israélites de France (EIF) et le Mouvement des Jeunesses Sionistes (MJS), créé en 1942 à Montpellier, se fondent dans lOrganisation Juive de Combat qui choisit la Résistance armée, se consacre au rassemblement des jeunes dans les maquis, et forme des réseaux dévasion vers lEspagne.

Des maquis juifs se forment dans la région du Tarn et de la Haute-Loire. LOJC organise une série de corps francs dans différentes villes: Lyon, Grenoble, Nice, Paris…

Le premier maquis de lArmée juive est installé, le 15novembre 1943, à Biques dans la Montagne Noire (Tarn), puis il se déplace vers Lacaune{278}, à la Jasse-de-Martinou en mars 1944 et, enfin, vers Lespinassière, le 25avril 1944.

Les Éclaireurs Israélites de France occupent alors une grande place en sassociant à la Résistance intérieure. Robert Gamzon, surnommé «Castor», chef des EIF, organise les premiers noyaux, tel celui de La Malquière, en novembre 1943. La région est en grande partie protestante, ce qui facilite les rapports avec la population.

Pour exprimer leur identité à lintérieur du corps franc de la Montagne Noire, le maquis de Lespinassière commandé par le capitaine Jacquel prend le nom de «Trumpeldor», un héros national sioniste. Sous lappellation «compagnie Marc Haguenau», le corps franc numéro 10 participe à la libération de Castres et de Mazamet, du 18 au 22août 1944.

Les sionistes ont ainsi pris part au combat général pour la survie des Juifs en France et ont intégré le sionisme dans le paysage communautaire français.

•La résistance juive hors métropole: lexemple de lAlgérie

On ne compte pas moins de 370000Juifs résidant dans les territoires français dAfrique de Nord.

Si les Juifs participent massivement à la Résistance en métropole, la résistance juive hors métropole, par exemple en Algérie, nest pas en reste. Les mesures antisémites commencent dès août 1940. Les Juifs, au nombre de 120000, sont tenus pour responsables de la défaite de la France, la mère patrie.

En octobre 1940, cest labrogation du décret Crémieux. Les Juifs algériens, citoyens français, redeviennent des indigènes sujets français. Cette abrogation est approuvée par les Européens dAlgérie, et de nombreuses émeutes antijuives éclatent. Les populations musulmanes, elles, semblent indifférentes.

La législation antisémite de Vichy sapplique à lAlgérie. En particulier, le 14février 1942 est créée une Union Générale des Israélites dAlgérie (UGIA) pour assurer la représentation des Juifs auprès des pouvoirs publics. Les Juifs dAfrique du Nord (Algérie, Maroc et Tunisie) font partie du plan dextermination décidé à la conférence de Wannsee.

Les jeunes Juifs, qui reviennent du front européen, ne sont pas prêts à se résigner à lantisémitisme croissant, aux lois discriminatoires et à la perte des droits civiques. Beaucoup dentre eux cherchent le moyen de sévader et de rejoindre les Forces de la France Combattante en Angleterre pour continuer la lutte contre lAllemagne nazie, mais il est impossible de quitter lAlgérie. Les Juifs comprennent quils doivent sorganiser systématiquement et se préparer à lautodéfense.

Le berceau de la Résistance sera une salle de culture physique au centre dAlger, qui abrite les premières réunions, la salle Géo Gros. Un autre lieu de rencontre important, pour les membres du groupe clandestin, est la maison de mode des deux frères Guy et Élie Calvet, de leur vrai nom Cohen. Les résistants essaient aussi de créer un contact avec la France Libre à Londres.

Connu sous le nom de la salle «Géo Gros», le groupe est bien consolidé et compte près de 250 membres. Le docteur Raphaël Aboulker, fils dune vieille famille juive, donne tout son appui à cette organisation clandestine. Un groupe de choc est constitué sous le commandement du capitaine Pilafort arrivé à Alger dans lété 1942.

À Oran aussi, grâce à un groupe duniversitaires, la Résistance juive sorganise. À la tête de cette formation clandestine se trouvent les frères Roger et Pierre Carcassonne. Larrivée à Oran dHenri dAstier de LaVigerie renforce ce groupe. Lunification des mouvements algérois et oranais simpose.

La Résistance unie est dirigée par José Aboulker, le colonel Jousse et le Comité des cinq. Elle compte plusieurs lignes politiques: des gaullistes, des républicains, des démocrates, des personnalités dextrême droite (Jean Rigault) et des monarchistes.

Leffectif est entraîné et discipliné. Ce groupe juif constituera un facteur décisif le jour du débarquement allié, en Afrique du Nord, le 8novembre 1942. Grâce à leur contrôle de certains endroits stratégiques dAlger, les résistants juifs ont évité, selon lavis de plusieurs officiers de larmée française, léchec du débarquement. Dans une note du 27mars 1943, le chef nazi de la section des Affaires juives à Paris déclare pour justifier sa politique de concentration et de déportation des Juifs français:

«Éviter toute possibilité que les Juifs de la province puissent jouer un rôle infâme similaire à celui lors du débarquement des troupes américaines et britanniques en Afrique du Nord.»


CONCLUSION

«On a vu de quoi lhomme est capable. Ce quil faut éviter, cest limpardonnable oubli.»

Karl Jaspers.

Par sa monstruosité, la Shoah se tient au centre de lhistoire du XXesiècle. Elle naurait pu être sans la mise en œuvre dun gigantesque appareil administratif, technique et industriel au service dun seul but: lextermination des Juifs.

La Shoah nest pas un événement, voire une série dévénements comme les autres, elle est un fait unique. Elle constitue un axe majeur dans lhistoire de lhumanité. Elle interpelle la conscience universelle puisquelle constitue la négation absolue de lhumanité en lhomme. Comment des États européens, nations phares de la culture occidentale, ont-ils pu concevoir et organiser la liquidation physique de millions dêtres humains? Lécrivain Elie Wiesel écrit avec justesse: «À Auschwitz est mort non seulement lhomme mais lidée de lhomme, car cest son propre cœur que lhomme brûlait à Auschwitz.» La Shoah dément lidée que lHistoire est un mouvement continu et ascendant qui tend nécessairement vers une forme supérieure de civilisation.

Les Juifs sont acheminés vers leurs bourreaux et massacrés pour ce quils sont et non pour ce quils ont fait. On estime que, de juin 1941 jusquà la fin de la guerre, le rythme des massacres dépasse le chiffre de 4000victimes juives par jour.

Ainsi la communauté juive hongroise est détruite en un laps de temps très court, de mars à juillet 1944. Comme si la «Solution finale de la question juive» devait avoir la priorité des priorités dans le déroulement du conflit. Les victimes ne servent pas seulement de main-dœuvre esclave au IIIe Reich, dont les hommes de tous âges sont appelés à combattre, mais sont gazées dans leur majorité.

Rien narrête cette politique dextermination, pas même la perspective de la défaite. Jusquau dernier moment, des convois de déportation partent pour les centres de mise à mort: jusquà la fin du conflit, ladministration continue sa tâche.

Le génocide révèle la société de masse à elle-même dans ses virtualités inhumaines. Ce nest pas seulement lhistoire allemande quil met en cause, mais lensemble des nations européennes. Nul na le droit dignorer les faits, ni de tenter de les oublier, et il importe de garder à la Shoah sa pleine signification. La reconnaissance de cette spécificité permet, en effet, de mieux comprendre limportance du respect des différences et la nécessité de la lutte pour les droits de lhomme.

Il faut refuser tout amalgame et toute banalisation, collecter et transmettre les faits avec le plus de minutie et de précisions possibles, pour éviter de nouvelles tragédies.

*

Certes, la Shoah, fardeau, pour tous les hommes, concerne dabord les Juifs. Comment en serait-il autrement? Elle est une réalité incontournable de lidentité juive moderne. Pour certains, elle démontre le danger que représente la vie dans la diaspora. Pour dautres, elle nourrit lattachement à Israël et renforce leur identité au sein de cette même diaspora.

Mais affirmer les valeurs universelles du judaïsme, nest-ce pas la meilleure réponse à donner aujourdhui, pour les Juifs, à ceux qui voulaient leur extermination totale? Chacun se voit ainsi confronté à son histoire, à ses blessures, à sa conscience.

Cependant, pendant cette nuit noire qui a recouvert toute lEurope, des lueurs ont éclairé le ciel en suscitant de nombreux espoirs. La lutte pour la survie, le combat moral face à lentreprise de déshumanisation, les forces de résistance constitutives de lhumain sont autant de leçons à méditer.

Si les exécuteurs de la Shoah ont projeté sur leurs victimes leur bestialité, dont ils ont laissé parfois leur empreinte sur les bras des rescapés, ils nont pas réussi à briser en eux toute espérance. Tout système totalitaire, dans sa logique interne, sautodétruit: la condition humaine en sort victorieuse.

Une forte lumière éclaire paradoxalement aussi cette époque. Elle est diffusée par les hommes et les femmes qui ont risqué leur vie pour sauver dautres êtres humains. Ainsi lAllée des Justes à Yad Vashem porte en elle tous les espoirs de notre humanité. En 2007, lÉtat dIsraël a distingué comme «Justes parmi les nations» 21758hommes et femmes dans plus de trente pays.

Le 18janvier 2007 au Panthéon, Jacques Chirac, a rendu hommage à la mémoire de ceux qui ont sauvé des Juifs. En évoquant la «lumière» que représentent ces Justes, le président a suscité une forte émotion. Il convient pour conclure de rapporter ses propos:

«À un moment où montent lindividualisme et la tentation des antagonismes, ce que nous devons voir, dans le miroir que nous tend le visage de chaque être humain, ce nest pas sa différence mais ce quil y a duniversel en lui […] à ceux qui sinterrogent sur ce que cest dêtre français, à ceux qui sinterrogent sur les valeurs universelles de la France, vous, les Justes, avez apporté la plus magnifique des réponses, au moment le plus noir de notre Histoire. […]

Plus que jamais, nous devons écouter votre message: le combat pour la tolérance et la fraternité, contre lantisémitisme, les discriminations, le racisme, tous les racismes, est un combat toujours recommencé.»

Au cours de cette cérémonie, Simone Veil sest également exprimée en ces termes:

«Les Justes de France pensaient avoir simplement traversé lHistoire. En réalité, ils lont écrite. De toutes les voix de la guerre, leurs voix étaient celles que lon entendait le moins, à peine un murmure, quil fallait souvent solliciter. Il était temps que nous les entendions. Il était temps que nous leur exprimions notre reconnaissance.

Pour nous qui demeurons hantés par le souvenir de nos proches, disparus en fumée, demeurés sans sépulture, pour tous ceux qui veulent un monde meilleur, plus juste et plus fraternel, débarrassé du poison de lantisémitisme, du racisme et de la haine, ces murs résonneront désormais et à jamais de lécho de vos voix, vous les Justes de France qui nous donnez des raisons despérer.»
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NOTES

{1} Henri-Irénée Marrou, De la connaissance historique, Le Seuil, Paris, 1954.

{2} Le Combat avec la nuit, C.R.D.P., Besançon, 1992-1995.

{3} Il sagit dun voyage éducatif créé en 1988, à linitiative dAbraham Hirchzon, repris par le ministère israélien de lÉducation et le Centre mondial de la Shoah à Jérusalem. Plusieurs milliers de jeunes participent à des visites sur les lieux de lextermination, puis se rendent en Israël.

{4} À Auschwitz a été érigé un Mémorial, successivement honoré par les groupes cités. Toutefois, la spécificité de la Shoah a été prise en compte tardivement. La mention de victimes juives, à lentrée du Mémorial, na été apposée que dans les années 1990.

{5} Les cheveux étaient emballés dans des sacs qui étaient expédiés vers des usines textiles allemandes.

{6} Cette cérémonie juive a lieu le jour dédié aux victimes de la Shoah.

{7} Hymne national israélien: LEspérance.

{8} Le chofar est une corne de bélier dont le son joue un rôle rituel dans les fêtes juives.

{9} Raphaël Lemkin (1900-1959), juriste polonais réfugié en 1941 aux États-Unis, a inventé, en 1944, le terme et le concept de génocide, et la fait valoir dabord au tribunal de Nuremberg pour définir le «crime contre lhumanité», puis à lONU en 1948. Son apport a permis de comprendre que les très grands crimes de masse interpellent la conscience de lhumanité tout entière et doivent faire lobjet dune politique internationale de prévention et de répression. En 2008, à loccasion de lanniversaire de ladoption des grands textes humanitaires de lONU, la France a honoré la mémoire de ce militant des droits de lhomme en apposant une plaque commémorative à son nom au foyer du Théâtre du Trocadéro, à Paris.

{10} Cest le film de Claude Lanzmann, Shoah, en 1985 qui a fini par imposer le terme pour les publics francophones. Le mot «holocauste» (du grec holos «tout» et kalein «brûler») est largement employé dans le monde anglo-saxon.

{11} Patrick Desbois, Porteurs de mémoires: sur les traces de la Shoah par balles, Michel Lafon, Paris, 2007.

{12} Philippe Joutard, Jacques Poujol, Patrick Cabanel, collectif, Cévennes, Terre de rejuge 1940-1944, Les Nouvelles Presses du Languedoc, Montpellier, 2006.

{13} Jai, pour ma part, mis en place un séminaire consacré à lhistoire de lextermination des Juifs durant la Seconde Guerre mondiale à lInstitut des Études et des Cultures Juives (IECJ).

{14} «La société française et le conflit israélo-palestinien», Revue internationale et stratégique, dirigé par Pascal Boniface, Dalloz, Paris, 2005.

{15} Joseph Kessel, Jugements derniers. Les procès Pétain, de Nuremberg et Eichmann, Tallandier, Paris, 2007.

{16} Primo Levi (1919-1987) est lun des plus célèbres survivants de la Shoah. Juif italien, chimiste de profession, il devint écrivain afin de témoigner, transmettre et expliquer son expérience concentrationnaire dans le camp dAuschwitz. Il fut emprisonné à la Buna au cours de lannée 1944. Son livre le plus célèbre, Si cest un homme (Julliard, Paris, 1987), est considéré comme «lune des œuvres les plus importantes du XXesiècle». Depuis sa libération du camp jusquà son suicide, Primo Levi na eu de cesse de combattre le négationnisme.

{17} Edmond Michelet, Rue de la Liberté, Le Seuil, Paris, 1955. David Rousset, LUnivers concentrationnaire, Éditions du Pavois, Paris, 1946; Minuit, Paris, 1981. Élie Wiesel, La Nuit, Minuit, Paris, 1958. Olga Wormser-Migot, Le Retour des camps, CDJC, Paris, 1946.

{18} Gérard Reitlinger, The Final Solution: the attempt to exterminate the Jews of Europe, 1939-1945, London, Vallentine; Léon Poliakov, Histoire de lantisémitisme, 4vol, Calmann-Lévy, Paris, 1955-1977.

{19} Élie Wiesel est né en Roumanie en 1928. À quinze ans, il est déporté avec les siens à Auschwitz-Birkenau, et sera le seul survivant de sa famille. Il évoque la Shoah dans une œuvre majeure, La Nuit. Devenu citoyen américain en 1963, il obtient une chaire à luniversité de Boston. En 1986, il reçoit le prix Nobel de la Paix.

{20} Adolf Eichmann (1906-1962), fonctionnaire de haut rang de lAllemagne nazie, membre des SS, fut responsable de la logistique de la «Solution finale».

{21} Simon Wiesenthal (1908-2008), rescapé des camps de la mort, consacra sa vie à réunir des preuves documentaires sur la Shoah et à traquer les criminels de guerre nazis en fuite. Par son travail acharné, il retrouva plus de 1100criminels, et créa le Centre de documentation juive de Vienne.

{22} Rudolf Kastner (1906-1957) était responsable dune petite organisation juive de Budapest pendant loccupation de la Hongrie. Il est surtout connu pour avoir négocié avec les SS, en échange dargent, dor et de diamants, lautorisation pour 1684Juifs de gagner la Suisse dans ce qui sera appelé le «train de Kastner». Dans les années50, il émigre en Israël, mais en 1953 son rôle dans les négociations avec les SS sera contesté. Il sera poursuivi par la justice israélienne. Le procès durera deux ans et se terminera par la condamnation de Kastner, coupable davoir vendu son âme au diable. La Cour suprême dIsraël annulera ce jugement en 1958, mais entre-temps Kastner sera assassiné.

{23} Hanna Arendt, Eichmann à Jérusalem. Rapport sur la banalité du mal, édition américaine 1963; traduction française, Gallimard, Paris, 1966.

{24} Voir chapitre IV: «La tragédie des Conseils juifs».

{25} Raul Hilberg, La Destruction des Juifs dEurope, Fayard, Paris, 1988.

{26} La Pologne comptait une communauté juive forte de 3500000âmes, soit près de 10% de la population totale. Cette communauté a été presque entièrement détruite. Les rescapés doivent leur survie aux réseaux de sauvetage organisés par une partie de la population polonaise.

{27} La mémoire des victimes est le combat de Serge Klarsfeld, avocat dont le père fut arrêté puis déporté à Auschwitz. Avec son épouse Beate, dorigine allemande, il mène une lutte farouche pour que danciens criminels nazis soient poursuivis en justice.

{28} Dans la déclaration Nostra Etate, la déclaration sur lÉglise et les religions aux chrétiens, le pape JeanXXIII affirme que ni les Juifs du temps de Jésus, ni les Juifs daujourdhui ne peuvent être considérés comme les responsables de la mort de Jésus.

{29} Jean-PaulII, Nous nous souvenons, Une réflexion sur la Shoah, Le Centurion, Cerf, Paris, 1998. Tout en niant un lien de cause à effet entre lanti-judaïsme historique et lantisémitisme des nazis, le Vatican déplore que les chrétiens naient pas apporté aux persécutés toute laide quils étaient en droit dattendre deux. Il exprime ses «regrets» pour «la méfiance et lhostilité» dont les Juifs ont été victimes et demande pardon «pour les fautes de ses croyants».

{30} Ce Mémorial a soulevé de nombreuses polémiques pendant des années. Lidée est née en 1989, avant même la chute du Mur, à linitiative dun groupe de citoyens. Premier problème et premiers débats: pourquoi construire un tel mémorial alors que les camps nazis constituent déjà, aux alentours de Berlin comme dans toute lAllemagne, des mémoriaux appropriés? Et où le construire? Ce nest quen 1992 que le gouvernement allemand, alors dirigé par le chancelier Helmut Kohl, propose le terrain définitif. De nouvelles discussions éclatent lors de la définition du projet. Faut-il construire un monument général à la mémoire de toutes les victimes de la «Solution finale», Juifs, Tziganes et homosexuels, ou des monuments spécifiques pour chaque groupe? Cest la dernière solution qui a été retenue.

{31} Vincent Lowy, LHistoire inflimable. Les camps dextermination nazis à lécran, LHarmattan, Paris, 2001.

{32} Jean Cayrol est lui-même un rescapé de camp de concentration. Le texte du film, dit par Michel Bouquet, est de Jean Cayrol.

{33} Dans ce film, Louis Malle rend hommage à laction du père Jacques, mort à Manthausen, pour avoir caché des enfants juifs.

{34} Roman Polanski, in Master Class, Studio/Fnac Étoile, 11 sept 2002.

{35} Pour une liste plus exhaustive des films, voir cinegeno.doc.

{36} En tant que ministre de la Justice, Robert Badinter est lauteur de la loi sur labolition de la peine de mort en France.

{37} Paul Touvier (1945-1996), condamné à mort par contumace en septembre 1946, bénéficiera de la prescription des crimes de guerre en 1967. De multiples démarches en sa faveur aboutiront en 1971 à un décret de grâce du président Pompidou. À la suite de nouvelles plaintes, il sera condamné, en 1994, à la réclusion criminelle à perpétuité pour crimes contre lhumanité, en raison dactes commis en tant que chef de la milice lyonnaise.
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